EXAMEN 

DU  SF  STÊME 

DE  LEGISLATION 

Etabli  par  les  Edits  du  mois  de  Mai  1788, 


Développement  des  atteintes  que  préparent  à la 
conditutiun  de  la  Monarchie  , aux  droits  5c 
privilèges  des  Provinces  en  général  7 8t  à ceux 
de  la  Lorraine  en  particulier  , les  Edits , Or- 
donnances St  Déclaration  tranfcrlts  , d’autorité  y 
fur  les  regiitres  de  toutes  les  Cours  du  Royaume* 
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sHe  ne&mermx 


Adreffé  aux  Princes  du  Sang  Royal  & aux 
Pairs  de  France  ? avec  priere  & invitation  dé 
le  mettre  fous  les  yeux  de  Sa  Majesté  3 
en  exécution  de  la  réfolution  annoncée  par  les 
Déclarations  & proteftations  des  Officiers  dii 
Parlenieut  de  Nancy  y du  11  Juin  178& 
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Des  Edits  portés  au  Lit  de  Jujîice  9 

du  8 Mai  17884 


I c’eft  pour  les  Magiftrats  , un  devoir  toujours 
facré  de  préfenter  la  vérité  au  Souverain  , jamais 
peut-être  de  plus  grands  motifs  ne  folliciterent 
toute  l’énergie  de  ce  faint  miniftere  , que  ceux 
qui  naiflent  de  la  circonftance  où  un  fyftême  def- 
tru&eur , attaquant  la  conftitution  de  l’Etat,  me- 
nace d’anéantir  , avec  elle 
Nation  , les  privilèges  des  Provinces , ÔC  les  droits 
individuels  de  chaque  citoyen*. 

Mais  plus  la  difcuflion  d’un  tel  fyftême  préfente 
d’importance,  plus  on  s’eft  occupé  de  la  prévenir; 
plus  on  a multiplié  les  précautions  ôt  les  voies 
de  contrainte  pour  enchaîner  les  réclamations  des 
Cours. 

Au  milieu  des  ohftacles  qui  les  environnent , les 
Magiftrats  ne  perdent  rien  de  ce  zele  qui  les  at- 
attache  à la  caufe  publique.  S’ils  ne  peuvent  ef- 
pérer  de  porter  directement  jufqu’au  Souverain , 
la  voix  de  la  vérité  , iis  difpoferont  fa  lumière  fur 
les  avenues  du  Trône  j ils  en  rendront  les  dé- 
pofkaires  tous  ceux  que  leur  rang  appelle  à rap- 
procher. Es  s’occuperont  ainfi  de  préparer  ton 
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triomphe,  & de  hâter  le  jour  où  fon  éclat  doit 
difliper  les  ténèbres  que  l’intrigue  s’efforce  de  lui 
oppofer. 

Il  arrivera  ce  jour.  La  juftice  du  Roi,  Ton  amour 
pour  fes  Peuples,  autorifent  & commandent  cette 
confiance  y elle  eft  pour  lui  l’hommage  le  plus  pur. 

C’eft  à fon  Roi  que  la  Nation  appelle  des  maux 
qui  la  menacent  fous  fon  Nom.  C’eft  en  fes  vertus 
quelle  efpere  j ce  font  elles  auftî  qui  foutiennent 
le  courage  des  Magiftrats  ÔC  qui  leur  défendent 
de  défèfpérer  du  falut  de  l’Etat. 

Idée  générale  de  la  Matière . 

Une  grande  révolution  vient  de  s’annoncer  en 
France,  La  plénitude  du  pouvoir  fouverain  dé- 
ployée , avec  un  appareil  impofant , dans  toute 
l’étendue  du  Royaume } les  fanéfuaires  paifibîes  des 
Loix  invertis  & occupés  par  la  force  des  armes  $ 
un  fombre  myftere  préfidant  à toutes  ces  opéra- 
tions , ont  répandu  la  furprife  ôc  l’effroi.  Un  exa-r 
men  réfléchi  des  aéfes  émanés  de  l’autorité , &C 
dont  cette  explofton  violente  avoit  pour  but  de 
préparer  l’exécution , a fait  fuccéder , à ces  pre- 
miers fentimens  , une  jufte  &C  profonde  confier^ 
nation. 

La  Nation  alarmée  y a vu  , à découvert , la 
marche  du  defpotifme  s’avançant  à fon  but , non 
par  un  de  ces  actes  inftantanés  d’une  volonté  ab- 
ioiue , qui  s’élevant  au-deftus  des  principes  fans 
en  altérer  la  force,  lailfent  la  reflource  d’un  prompt 
remede  à une  atteinte  palfagere  \ mais  par  un  plan 
profondément  réfléchi  combiné , tendant  à fa- 
per  $t  anéantir  les  principe?  eux-mêmes , peur 
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fubftittier  , à leur  place , des  maximes  inconci- 
liables avec  la  conftitution  de  l’Etat  , avec  l’efprit 
Sc  les  mœurs  des  Français. 

Deux  objets  diftinéts  Semblent  partager  le  plan 
de  cette  nouvelle  législation } l’un  relatif  à l’admi- 
niftration  publique,*  l’autre  à l’ordre  judiciaire.  Mais 
ces  parties  diftin&es,  en  apparence,  fe  lient  & fe 
dirigent  vers  un  même  point , font  des  parties  in- 
tégrantes d’un  fyftême  unique.  Brifer  toutes  les  bar- 
rières de  l’autorité } I élever  au  deftus  des  formes 

des  loix  qui  en  modifient  ôt  en  temperent  l’exer- 
cice } ériger  en  maxime  ^d’Etat  le  fyftême  de  la 
feule  volonté  : voilà  le  but.  Pour  anéantir , fans  re- 
tour, la  forme  antique  8c  facrée  de  la  vérification 
des  loix,  enlever  l’exercice  de  ce  droit  aux  Tribu- 
naux fouverains  qui  en  font  les  dépofitaires  ôc  les 
défenfeurs } le  transférer , illufoirement  Ôt  fans  ef- 
fet, dans  un  Corps  fantaftique  auflî  étranger  aux 
intérêts  des  peuples  qu’à  la  conftitution  de  l’Etat: 
voilà  le  moyen  principal.  Pour  afturer  l’exécution 
de  ce  projet,  préparer  l’anéantUTement  des  Cours, 
dégrader  leur  dignité , divifer  leurs  fondions  , les 
vouer  à l’inutilité  , les  fubalterner  : tels  font  les 
moyens  accefloires  ÔC  préliminaires  dont  l’Ordon- 
nance fur  l’adminift ration  de  la  Juftice  préfente  le 
développement. 

Audi  eft-il  facile  de  remarquer,  que  les  vues  an- 
noncées par  le  préambule  de  cette  Ordonnance , 
fur  le  rapprochement  des  Tribunaux,  l’abréviation 
des  procédures , la  diminution  des  frais  \ ( ces  vues 
préfentées  à la  bienfaifance  du  Légifiateur  pour  * 
furprendre  fon  aveu  ,*  préfentées  à la  crédulité  des 
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Î*6tîples  pour  fîirprendre  leur  confiance  , ) ne  font 
«lue  de  vaines  illulions.  Que  les  difpofitions  de  cetre 
Ordonnance  ne  les  remplirent  pas } quelles  ne  ten- 
dent pas  à les  remplir}  qu’étrangeres  à l’intérêt  des 
Jufticiabies  , elles  n’ont  de  véritable  efficacité  que 
dans  leur  relation  avec  le  fyftême  général  dont  el- 
les font  le  complément. 

Pour  fo  former  une  idée  jufte,  une  conception 
diftin&e  de  ce  grand  fyftême , il  importe  de  le  fai- 
fir  dans  fon  principe  ÔC  de  le  fuivre  dans  fa 
marche. 

On  fe  propofe  de  montrer . 
i°.  Que  l’Ordonnance  fur  l’adminiftrarion  de 
la  Juftice  n’a  d’autre  but  5c  d’autre  objet  que  de 
préparer  la  deftru&ion  des  Parlemens. 

2°.  Que  la  deftru&ion  de  ces  Cours  n’a  elle- 
même  d’autre  objet  que  d’entraîner  , dans  leur 
chute , la  forme  toujours  refpe&ée  de  la  vérifica- 
tion } 8c  d’écarter  les  obfiacles  quelle  oppofe  aux 
entreprifes  du  pouvoir  arbitraire. 

3°.  Que  la  vérification  des  loix  étant,  dans  l’é- 
tat aâuei  du  Gouvernement,  la  feule  forme  re- 
préfontative  du  droit  de  fuftrage  qui  appartient  à 
la  Nation , foit  pour  la  fan&ion  des  loix , foit  pour 
l’o&roi  des  impôts , cette  forme  eft  efTentiellement 
liée  à la  conftitution  de  la  Monarchie.  Que  fa  fup- 
preffion  anéantit  le  droit  national , altéré  la  conf- 
titution , établit  l’empire  de  l’arbitraire  , livre  la 
Nation , fans  défenfe , à des  excès  que  les  circonf- 
tances  du  moment  donnent  trop  lieu  de  redouter. 

4°.  Que  la  corporation  nouvelle  imaginée, 
fous  le  titre  de  Cour  pléniere , eâ  iacoaiUtütiaai 


nelle  dans  fa  compofition  , Sc  ÎHufoire  dans  û 
prétendue  deftination.  Que  fon  établiffement  eft 
finguliérement  deftru&if  des  droits  des  Provinces 
fuçceffivement  réunies  au  Royaume,  fur  la  foi  des 
traités  ou  capitulations. 

5°.  Que  la  Province  de  Lorraine  eft  particu- 
liérement fondée  à oppofer  à l’effet  de  cette  inf- 
titution , fa  conftitution  ancienne , fes  privilèges 
êc  fes  ufages  formellement  garantis  par  le  traité 
de  ceftîon,  qui  en  a réuni  la  Souveraineté  à ja 
Couronne  de* France. 

Examen  des  Edits  dans  leur  relation  à V ordre 
judiciaire . 

Il  étoit , digne  fans  doute , de  la  fàgeffe  du  Légif 
lateur  de  porter  fes  regards  fur  l’admimftratiôii 
de  la  Juftice,  de  rechercher  les  moyens  de  per- 
fectionner la  forme  judiciaire,  5c  de  déraciner  les 
abus  que  le  tems  avoit  pu  introduire  ou  dévoiler 
dans  l’exécution  ou  dans  les  difpofitions  des  Or- 
donnances civile  5c  criminelle  du  Royaume.  Mais 
ft  tel  a été  le  plan  préfenté  à fa  bienfaifanoe,  il 
a été  trompé  fur  l’objet  5c  fur  les  moyens  d’exé- 
cution. 

Quand  on  fe  rappelle  quelle  folemnité  a pré- 
fidé  à la  rédaftion  de  ces  célébrés  Ordonnances , 
quelle  difcuïïion  profonde  , quel  concours  de  lu- 
mières 5c  d’expérience  en  ont  préparé  les  düpo- 
fitions,  on  ne  peut  que  defîrer  de  voir  des  pré- 
cautions égales , préparer  les  changemens  que  Kon 
croiroit  utile  d’y  apporter.  C’eft  par  de  telles  me- 
fures  qu'une  lé  giflât  ion  fage  fe  concilie  les  fuf- 
frages  , s’affure  à l’avançe  la  confiance  5c  la  fou- 
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miflîon  des  peuplés  8c  fe  garantit  à elle -même 
l’utilité  de  fes  plans. 

Mais  quel  fruit  falutaire  peut-on  fe  promettre 
d’un  projet  de  loix  conçu  dans  le  fecret , 8 C cou- 
vert d’un  voile  impénétrable?  S’il  peut  convenir  aux 
opérations  de  la  politique  de  s’envelopper  de  ce 
myftere,il  répugne  à l’efprit  dç  la  Jégiflation.  Quand 
il  ne  décélérait  pas  des  vues  fufpe&es , il  deviendrait 
l’écueil  des  intentions  les  plus  pures.  Car  nul  hom- 
me ne  peut  fe  flatter  d’avoir  faifi , dans  toute  fon 
étendue  ? la  vafle  combinaifon  des  loix$  d’avoir  ba- 
lancé le  bien  8c  le  mal , 8c  d’avoir  appercu , avec 
certitude , ce  qu’il  peut  être  utile  ou  dangereux  d’a- 
dopter ou  de  rejetter , d’établir  ou  de  détruire. 

Audi  ( à ne  conlidérer  les  nouveaux  Edits  que 
dans  leur  relation  à l’ordre  judiciaire,  8c  fans  par- 
ler encore  du  plan  deftruéleur  auquel  ils  font  liés  ) 
quel  en  eft  le  réfultat  ? Une  légiflation  fi  peu  adap- 
tée aux  mœurs  de  la  Nation,  que  la  feule  difpofi- 
tion  de  la  Déclaration  fur  l’Ordonnance  criminelle 
qui  préfente  quelque  importance  , ( art.  5. .)  a ex- 
cité une  réclamation  univerfelle.  Des  Réglemens 
contradictoires  entr’eux  8t  avec  le  but  qu’on  leur 
fuppofè;  une  organifation  de  Tribunaux,  qui,  loin 
d’en  opérer  la  régénération , y porterait  la  confu- 
lion  8c  le  défordre$  ferait  une  fource  intariffable 
d’abus  8c  de  procès ^ mettrait,  au  cours  de  la  Juf- 
tice,  des  entraves  infurmontables. 

Jiéduclion  de  toutes  affaires  à deux  degrés  de 
jurifdiciion . 

Réduire  Uniformément  la  difcuflîon  de  toutes 
les  affaires,  quelles  quelles  foient,  à deux  degrés  de 

jurifdiClion , 


jurifdi&ion , eft  un  plan  qui  fai  fit  par  fa  (implicite. 
Mais  la  réflexion  ne  tarde  pas  à découvrir  les  in- 
convéniens  auxquels  fon  exécution  fe  lie. 

Difpofition  vicieufè. 

Les  degrés  de  JurifdiéHon  royale  font  générale- 
ment réduits  à deux.  Les  Tribunaux  fubordonnés 
appartiennent  aux  Jurifdiâions  Seigneuriales  ,*  leur 
nombre  8c  leur  attribution  varient  fuivant  la  diver- 
fité  des  droits  attachés  aux  Hautes  Ju (lices  & Sei- 
gneuries. Pour  faire  ceifer  cette  diverfité,  établir 
une  réglé  uniforme:  le  moyen  le  plus  (Impie,  le 
feul  efficace  qui  fe  préfentât , étoit  la  fuppreffion 
du  droit  de  juftice  dans  les  mains  des  Vaffaux. 

Mais  cette  fuppreffion  étoit , à leur  égard , une 
injuftice.  G croit  anéantir  un  droit  inhérent  à leurs 
fiefs,  & qui  en  fait  partie  j cetoit  porter  une  at- 
teinte direéfe  à une  propriété  à laquelle  la  même 
Ordonnance  promettoit  une  protection  dont  il  fal- 
loir au  moins  conferver  l’apparence. 

D.efiruclive  du  droit  des  Seigneurs  Hauts- Juf- 
ticiers. 

Pour  concilier  ces  vues  oppofées , on  a imaginé 
un  moyen  indireéf  ^ une  difpofition  qui,  confervant 
le  droit  de  juftice , en  anéantit  cependant  l exercice  j 
Sc  qui,  réalifant  ainfi  la  même  injuftice  par  rap- 
port aux  Vaffaux,  devient  encore  une  fource  d’abus. 

Ce  n’eft,  en  effet,  que  fous  des  conditions  oné- 
reufes , impoffibles  à remplir  pour  la  plupart  d’en- 
tr’eux  (i),  dont  ils  font  formellement  difpeh- 


(i)  Ce  feroit  une  cfrofe  curieufe  que  le  calcul  des  luis 
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tés  par  des  ioix  fubîiftantes  , adaptées  aux  con- 
venances  8c  aux  poffîbilités  locales , ( Ordon.  de 
Lorraine,  tit.  des  Jufh  Seig.,  art.  i.  ) que  les  Sei- 
gneurs peuvent  efpérer  de  conferver  l’exercice  de 
leur  JurifdiCHon.  Mais,  fous  ces  conditions  même, 
l’Ordonnance  qui  les  leur  impofe,  ( Ordon.  fur 
fadminill.  de  la  JulL,  art.  iS.  ) ne  leur  garan- 
tit pas  la  réalité  de  cet  exercice.  Elle  le  fuboiv 
donne  à l’arbitre  des  Plaideurs , à chacun  defquels 
elle  laide  la  liberté  de  franchir  arbitrairement  ce 
premier  degré  de  jurifdi&ion  , de  faihr  di- 
rectement la  Jurifdicfioa  Royale.  ( ibidem  , art. 
*$•  ) 

Or  , tel  eft  l’efprit  d’oppofition  qui  divife  les 
Plaideurs , tant  à raifon  de  la  diverhté  d’intérêt , 
que  par  l’effet  des  pallions  qui  les  agitent,  qu’il 


qu’entraîneroit  l’exécution  de  l’art.  18  de  l’Ordonnanc« 
fur  Tadminidration  de  la  Jufticeÿ  & du  nombre  d’Offi- 
ciers  qu’elle  exigeroit.  On  compte  peut-être,  en  Lorraine, 
huit  ceris  Hautes-Indices  patrimoniales.  Ce  fcroit  autant 
de  Priions,  de  Greffes,  d’Auditoires  à condruire,  fans  que 
l’on  pût  s’affurer  que , dans  les  huit  cens  Auditoires , il 
dût  s’audiencier  une  feule  caufe  dans  Tannée.  Il  faudroit 
cependant  huit  cens  Juges-Gradués,  autant  de  Procureurs- 
Fifcaux,  autant  de  Greffiers,  en  tout , deux  mille  quatre 
cents  Gradués  ou  Praticiens  , tous  rêjidans  fz  domiciliés 
dans  les  Villages,  bornés  conféquemment  aux  feules  fonc- 
tions d’adminidrer  la  Judice  dans  cette  première  Juridic- 
tion, ou  il  feroit  poffible  qu’aucune  indance  ne  fût  por- 
tée. Quelle  utilité  dans  les  foliotions  de  cette  nouvelle  co- 
lonie ! Quelle  économie  pour  lesVaffaux!  Quel  allège* 
ment  pour  les  Judiciables,  dans  la  néceffué  d’alimenter, 
à leurs  frais , cette  cohorte  d’oilifs  ! 
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devra  rarement  arriver  que  les  pâmes  concordent 

dans  le  choix  du  Tribunal , de  que  l’adoption  faite  f 

par  lune,  de  la  Jurifdi&ion  Seigneuriale,  ne  foit 

pas,  pour  f autre,  un  motif  de  la  décliner. 

Ainfi  fruftrés  de  l’exercice  de  leur  Juftice , en 
matière  civile,  par  le  fait  des  Jufticiables,*  en  ma** 
tiere  criminelle,  par  la  prévention  toujours  aéfive 
des  Juges-Koyaux \ ( idem . art.  23.  ) furchargés  en 
ce  dernier  cas,  du  poids  prefcjue  inévitable  des 
frais  de  procédures , ( Ibidem . ) les  Seigneurs  Hauts- 
Jufticiers  ne  conferveront  que  l’ortéreux  d’un  droit 
qu’il  leur  eût  été  plus  avantageux  de  fe  voir  en» 
lever. 

Âbufive  dans  fis  cjjgts. 

Et  ce  qui  efl  Singulièrement  abudf , c eft  que 
cette  fpoliation  de  la  Juftice  Seigneuriale  foit  aban- 
donnée au  caprice  des  parties  j que  le  Plaideur  de 
mauvaife  foi  puilfe  en  faire  l’aliment  de  fa  chi- 
cane , & la  matière  d’une  fpécuîation  vexatoire 
contre  fon  adverfaire.  C’eâ  qu’enfin  , contraire- 
ment aux  plus  faines  maximes , la  compétence  foit 
incertaine  6c  flottante. 

On  conçoit  donc  que  les  diver/îtés  locales , fur 
le  nombre  des  degrés  de  jurifdicüon , 6t  leur  mul- 
tiplicité quelquefois  nuifible,  font  des  conféquen- 
ces  inévitables  de  la  diveriké  des  droits  appartenans 
aux  Seigneurs  ? droits  que  l’on  reconncît  juffe  de 
maintenir  , 6c  avec  le  maintien  defqueîs  ne  peut 
fe  concilier  le  plan  d’uniformité  propofé.  C’eft  ainü 
que,  dans  un  Gouvernement  modéré,  des  intitu- 
lions vicieuiès  en  apparence , tiennent  au  refpeél 
que  les  principes  d’un  tel  Gouvernement  comman- 
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dent  pour  la  propriété  & les  droits  individuels 
des  Citoyens.  C’eft  ainfî  que  les  inconvéniens  qui 
peuvent  réfuîter  de  la  lenteur  ou  de  la  multiplicité 
des  formes  judiciaires , ne  font  pas  un  motif  de  les 
abolir.  « Si  on  les  examine  par  rapport  à la 
» peine  qu'a  un  Citoyen  à Je  faire  rendre  fon 
y>  bien  , ou  à obtenir  Jiitisf action  de  quelque  ou - 
x>  trage , on  en  trouvera  Jans  doute  trop.  Si  on 
x>  les  regarde  dans  le  rapport  qu'elles  ont  avec 
» la-  liberté  & la  fureté  des  Citoyens , on  en  trou- - 
» vera  fouvent  trop  peu  ; & l'on  verra  que  les 
» peines , les  dépenfes  , les  longueurs , les  dan- 
» gers  meme  de  la  J u fi  ce  , font  le  prix  que  cha - 
» que  Citoyen  donne  pour  fa  liberté.  » ( Efp. 
des  L.  liv.  6,  chap.  2.  ) Dans  les  Gouvernemens 
defpotiques  les  formalités  font  fimpîes  ou  nulles  j 
dans  les  Etats  modérés , elles  fe  multiplient  en  rai- 
fon  du  prix  que  l’on  y attache  à la  fureté,  à la 
liberté,  à la  propriété  de  chaque  Citoyen.  L’aboli- 
tion des  formes  fut  toujours  le  premier  vœu  du  pou- 
voir abfolu  ( Ibidem.  ). 

Compétence  incertaine  en  caufe  d'appel  comme  en 
première  inflance. 

Ce  n’eft  pas  feulement  à la  naiffance  des  pro- 
cès que  la  compétence  eh  rendue  incertaine  par 
Teliet  de  la  liberté  délaiffée  aux  parties  de  faiflr 
un  Tribunal  plutôt  qu’un  autre.  La  même  incer- 
titude fe  reproduit , avec  plus  d’inconvéniens  en- 
core , dans  le  fécond  degré  de  jurifdi&ion. 

L’appel  du  jugement  rendu  par  le  premier  Siégé , 
quel  qu’il  foie , doit  être  porté  directement  & de 
plein  faut , à celui  des  Tribunaux  fupérieurs  qui  aura 


compétence  pour  y prononcer  en  dernier  reflbrt 
( Ordonnance  fur  l adminif  ration  de  la  Jifice  , 
art.  z 6 ).  Mais  cette  compétence  eft  elle-même 
dépendante  de  la  valeur  de  l’objet  contefté,  Cette 
valeur  ( s’il  ne  s’agit  pas  d’une  fomme  purement 
pécuniaire  ) eft  de  foi  incertaine  fon  évaluation  eft 
arbitraire  $£  variable.  C’eft  donc  a des  caraéferes 
incertains  qu’eft  marquée  la  hiérarchie . fi  impor- 
tante des  Tribunaux,  ôC  les  conteftations  fur  la 
compétence,  fur  l’évaluation  de  l’objet  contefté, 
l’épuifement  des  moyens  propres  à fixer  judiciai- 
rement cette  évaluation  , feront  les  préliminaires 
indifpenfables  de  la  feule  queftion  de  (avoir  à quel 
Tribunal  l’appel  fera  porté. 

Ce  doute  naîtra  de  l’incertitude  réelle  de  la  va- 
leur des  objets  ,*  il  naîtra  bien,  plus  fréquemment 
des  prétentions  oppofées  des  plaideurs  à cet  égard, 
ôc  de  leurs  évaluations  arbitraires  forcées  La 
diverfité  de  ces  prétentions  fera  fomentée  par  la 
confidération  de  l’intérêt  que  chacune  des  parties 
attachera  à obtenir  un  Tribunal  plutôt  qu’un  autre} 
intérêt  dans  le  calcul  duquel  elles  feront  entrer 
leurs  commodités , leur  convenances , l’efpoir  d’ob- 
tenir , près  de  celui  quelles  affeéfione'ront , plus 
de  faveur  6c  d’appui,  ou  peut-êtré  celui  de  s’y 
ménager  des  intrigues  & des  proteéfeurs. 

La  multiplicité  des  Tribunaux  indépendants  , 
fans  fubordination  entre  eux,  prononçant,  fans 
appel , dans  leur  attribution  diverfe  , eft  une  fource 
de  rivalité  dont  d’effet  fera  d établir  , dans  les  prin- 
cipes adoptés  par  chacun  d’eux  , la  plus  grande 
diverüté , peut-être  même  une  oppofition  affe&ée. 


Be  cette  oppofition  naîtra  , pour  chacun  des  plai- 
deurs ? un  nouvel  intérêt  d’avoir  pour  Juge  celui 
des  Tribunaux  dont  les  principes  paraîtront  favo- 
rables à fa  prétention.  Nouvelle  occafion  de  débats 
lùr  la  compétence. 

C ’efï  dans  cette  difcuffion  que  & concentreront 
tous  les  efforts  des  parties  , tout  l’intérêt  du  litige. 
Maître  de  faifîr  le  Tribunal  inférieur  en  iè  refirei- 
gnant  au  taux  de  fon  attribution  ( Ibid.  art.  zç  ) , 
h Demandeur  fera  le  fàcrifice  d’une  partie  de  fes 
prétentions  pour  s'affiner  le  fuccès  de  l’autre.  S’il 
le  trouve  dans  la  clafle  de  ceux  à qui  les  loix  ne 
permettent  l’aliénation  de  leurs  biens  que  fous 
certaines  formalités,  il  lui  fera  libre  de  les  épuifer, 
à l’effet  de  cette  reflriéHon(  Art.  30  ). 

Le  Défendeur , dans  un  femblabie  intérêt,  fera 
autorifé  à produire  des  titres  St  documents  à l’ap- 
pui de  fon  évaluation  ( Art.  31  ; • il  provoquera 
des  expertifès,  multipliera  les  incidents.  Ainfï  s’é- 
lèveront des  conteftations  ruineufes,  opiniâtres  , 
dont  les  frais  abforberonr  la  valeur  de  l’objet  liti- 
gieux , avant  que  la  compétence  foit  fixée. 

Et  s’il  s’agit  d’une  demande  en  réparation , d’une 
contrainte  par  corps  , d’un  différend  par  l’événe- 
ment duquel  la  liberté  ou  l’honneur  d’un  Citoyen 
puiffentêtre  compromis?  Jufqu’ici  de  telles  queftions 
avoient  été  jugées  ne  pouvoir  tomber  fous  l’at- 
tribution préfidiale  , parce  que  l’honneur  Sc  la 
liberté  étoient  regardés  comme  inappréciables } 
mais , dans  fefprit  d’une  Iégifîation  qui , en  matière 
criminelle , commet  le  jugement  de  l’honneur  St 
de  la  vie  au  même  Tribunal , dont,  ça  matière 
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civile,  elle  borne  îa  compétence  à 20,000,  liv.  h 
liberté  5c  l’honneur,  en  matière  civile  , paroîtro-nt- 
ils  d’un  plus  grand  intérêt  ? Ils  feront  donc  fournis 
à i évaluation  : mais  quelle  en  fera  la  mefure  ? Sera- 
t-elle  uniforme  pour  toutes  les  dalles  de  Citoyens  , 
pour  tous  les  individus  ? Toujours  inférieures  à îa 
compétence  des  Cours , ne  pourra-t-elle  pas  des- 
cendre au-deiïbus  de  l’attribution  préhdiale? 

Quoi  qu’il  en  foit  de  cette  quefdon  , on  fent 
déjà  combien  la  condition  des  jufliciables  efi 
aggravée  par  la  fubftitution  du  nouveau  fyfiême, 
à l’inconvénient  léger  de  fubir  , en  certain  cas , un 
degré  de  jurifJidion  de  plus. 

Grands-Bailliages  , injîitution  vicieufi  en  Jbi . 

L’initkution  des  nouveaux  Sieges  , fous  le  titre 
,de  Grands- Bailliages  , leur  organisation , l’étendue 
de  leur  compétence  font , dans  l’ordre  public  5c 
dans  l’ordre  judiciaire  , des  fources  intanûables 
d’inconvénients  6c  d’abus. 

Dans  l’ordre  public,  leur  inflirution  divife  l’exer- 
cice de  la  Juftice  fouyeraine  ,*  en  le  divifant  , elle 
l’aâbiblit  Sc  le  dégrade.  En  détruiiant  la  hiérar- 
chie des  Tribunaux  , elle  anéantit  cette  utile  inf- 
peâion  qui  , s’étendant  à la  fois  , fur  les  juge- 
mens  5c  les  fondions  de  tous  les  Sieges  graduel- 
lement fubordonnés , maintient  dans  tous , le  re£ 
pe&  des  réglés  5c  i’exa&e  obfervarion  des  Loix. 
En  confiant  les  fondions  de  la  juflice  criminelle 
à des  Tribunaux  du  fécond  Ordre,  5c  néanmoins 
indépendants , elle  fait  cefiér  cette'  furveillance  uni- 
verMe , cette  police  générale  fi  néce  (Taire  au  maim 
tien  de  l’ordre  % facial , qui , par  des  mefures  pru» 
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dentes  , en  prévient  la  violation  ? 5c  rend  égale- 
ment préfents  à tous , l’empire  ÔC  la  prote&ion 
des  Loix. 

Dans  l’ordre  judiciaire,  l’inllitution  des  nouveaux 
Sieges  eft  deflruéfive  de  la  Jurilprudence  , dont 
l’effet  falutaire  eft  de  fuppléer  au  ftlence  des  Loix 
fur  une  foule  de  qudlions  de  droit  ou  de  cou- 
tumes , qu’elles  n’ont  pu  prévoir  ni  décider.  Le 
Gouvernement  Monarchique  ne  comportant  pas 
une  grande  ftmplicité  dans  les  Loix , il  importe 
que  les  décifions  des  Tribunaux  foient  conferve'es 
& quelles  foient  apprifes  , pour  que  Von  y juge 
aujourd'hui  comme  Ion  y jugea  hier , & que  la 
propriété  & la  vie  des  citoyens  y foient  ajjurées 
& fixes  com.me  la  confiitution  meme  de  ü Etat , 
f Efprit  des  Loix  , liv.  <5,  chap.  i.  ) Dans  le  fyf- 
tême  de  la  hiérarchie  des  Tribunaux  , la  Jurif- 
prudence  des  Cours  devient  celle  de  tous  les 
Sieges  fubordonnés  elle  établit , dans  le  reffort 
de  chacune  d’elles  , un  droit  uniforme  Sc  certain. 
Dans  le  nouveau  fyftême , l’efprit  dominant  de 
chaque  Siégé  fera  de  n’emprunter  rien  des  maximes 

de  l’efprit  d’un  autre  Siégé.  Delà,  l’inhabilité 
des  principes  , la  mobilité  des  décifions , l’oppo- 
fition  perpétuelle  des  jugemens , d’où  naîtra  , dans 
les  droits  & les  poffeffons  des  citoyens , une  in- 
certitude alarmante  , fource  ? elle  - même  d’une 
foule  de  procès. 

L’organifation  des  nouveaux  Sieges  ouvre  encore 
à la  chicane  une  carrière  immenfe.  On  a vu  com- 
bien de  quêtions  de  compétence  doivent  naître  des 
intérêts  divers  &C  des  paffions  des  Plaideurs.  Les 

pallions 
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Vicieuje  par  V étendue  de  leur  attribution  civile . 

C’eft  à des  Sieges  ainfi  ordonnés  que  Ja  légis- 
lation nouvelle  confie  une  compétence  étendue  6c 
prefque  exclufive. 

Plufieurs  Loix  Succeftives  s’étoient  occupées  de 
Souftraire  à une  difcuftion  graduelle  dans  différens 
Tribunaux  , des  contentions  , qui,  par  leur  na- 
ture  ÔC  leur  objet , ne  présentant  ni  de  grands 
intérêts , ni  des  questions  ardues  , fembloient  ne 
devoir  pas  comporter  cette  folemnité.  La  com- 
pétence préfidiale  en  dernier  relfort , fixée  origi- 
nairement à une  valeur  de  250  liv.  , avoient  été 
fucrefTivement  augmentée,  en  Suivant,  à peu-près, 
la  progreflion  des  valeurs  numéraires. 

Mais  la  nouvelle  Ordonnance  franchit  toutes 
ces  proportions } 6c , feignant  de  conServer  l’eSprit 
des  loix  anciennes , dont  elle  exalte  la  SagefTe , 
elle  le  contrarie  & le  renverfe.  Ce  n’eft  plus  , à 
quelques  objets  particuliers , à des  Sommes  mi- 
nutieuSes  que  s’applique  la  juriSdi&ion  en  dernier 
refTort , c eft  à toutes  Sortes  de  matières , aux  ques- 
tions de  droit  les  plus  profondes , à des  intérêts 
importants. 

Il  n eft  certainement  aucune  partie  du  Royaume 
°u , f en  général , 6c  relativement  à la  partie  nom- 
breufè  des  jufticiables , ) une  valeur  de  20,000  1, 
puifie  être  réputée  un  intérêt  vil  , ÔC  peu  digne 
de  l’attention  de  la  Juftice.  Mais  il  eft  fingulié- 
rement  notoire , que , dans  le  plus  grand  nombre 
des  Provinces , éloignées  des  grandes  fpéculations 
de  commerce , 6c  bornées  aux  relîburces  modL 
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ques  de  leur  territoire  , une  valeur  de  20,090  1. , 
comparée  au  taux  commun  des  fortunes  , pré- 
iènte  un  intérêt  majeur , & tel  , qu’il  eft  rare  de 
voir  des  conteftations  atteindre  à cette  impor- 
tance  5 que  le  grand  nombre  eft  même  de  celles 
qui  ne  s’élèvent  pas  à la  valeur  de  4000  livres., 
aflignée  pour  limites  à la  compétence  préiidiale. 

Ainfi , en  toutes  matières  , dans  les  difcuffions 
les  plus  épineufes  , les  plus  intére.ffantes,  dont  dé- 
pendent leur  fort  & leur  fortune  , des  citoyens 
de  toutes  les  claffes  feront  privés  du  droit  de  re- 
cours aux  Tribunaux  fupérieurs}  à des  Tribunaux 
en  pofleftion  d’une  confiance  méritée , dans  les- 
quels la  nouvelle  Ordonnance  fuppofe  elle-même 
plus  de  lumières  8c  de  talens  \ 6c  qu’elle  ne  fèmble 
réferver  à la  difcuftion  des  grandes  affaires , que 
pour  les  vouer  à une  entière  inutilité. 

Ne  pré '[entant  aucune  vue  d'utilité . 

Cette  atteinte  portée  à la  fureté  des  droits  des 
citoyens  , trouve-t-elle  au  moins  quelque  corn- 
penfation  dans  l’avantage  d’une  expédition  plus 
prompte  , plus  facile  & plus  rapprochée  ? L’Or- 
donnance l’annonce  : mais  elle  fe  dément  elle- 
même  ; puifqu’elle  afiigne  à plufieurs  des  nou- 
veaux Sieges  , la  même  féance  & le  même  reflort 
qu’aux  Cours  dont  elle  les  fuppolè  deftinés  à fup- 
pléer  l’éloignement.  Si,  dans  quelques  Provinces, 
il  réfulte  de  cet  établiffement  un  rapprochement 
effe&if  des  jufticiables  de  leurs  Tribunaux,  il  eft 
au  moins  fenfible  que  cet  effet,  accidentel & local, * 
n’a  pu  être  le  motif  d’une  difpofition  générale  , 
qui  affeTe  indiftin&ement  toutes  les  Provinces  du 


Royaume  , iorfqu’il  eût  été  û facile  de  la  modifier 
fuivant  les  convenances  locales,  ü un  motif  fecret, 
lié  à l’enfembie  du  fyffême  , n’en  eût  exigé  lu* 
niformité. 

Révoltante  par  l'excès  de  leur  attribution  en  ma- 
tière criminelle . 

Si  la  compétence  excefîive , attribuée  aux  Grands- 
Bailliages  en  matière  civile,  eft  pour  les  jufticiables 
un  fujet  de  plainte  St  de  réclamation  , que  dire 
de  la  compétence  exclufive  qui  leur  eii  donnée  en 
matière  criminelle  ? 

Ici  l’efprit  s’étonne  ÔC  fe  révobe.  Quel  contrafte 
dans  nos  mœurs , dans  l’efprit  St  dans  les  princi- 
pes de  nos  Loix  ! Attentives  jufqu’ici  à veiller  fur 
la  liberté  , l’honneur  St  la  vie  des  citoyens  , nul 
objet  ne  leur  avoir  paru  plus  digne  de  leur  extrême 
follicitude.  Loin  d’enlever  aux  Tribunaux  fouve- 
rains  la  furveillance  de  ces  grands  intérêts  , loin 
d’enlever  à l’accufé  le  recours  à leur  juflice  St  à 
leurs  lumières  , elles  ne  lui  permettoient  pas  à lui- 
même  de  s’en  priver.  Elles  vouîoient  que,  nonobf* 
tant  l'acquiefcement  du  condamné , tout  jugement 
portant  condamnation  à mort  naturelle  ou  civile , 
a peine  afflichve  ou  amende  honorable , fût,  à la 
diligence  du  Miniftere  public  , fournis  à l’examen 
des  Cours  (i). 

Si  elles  fé  reiâchoient  de  cette  précaution , ce 


(O  Ordonnance  criminelle  de  Lorraine  , Tit . 14,  art . 
Ordonnance  de  France , Tit . 26  , art.  6 . 
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n’étoit  que  relativement  aux  crimes  dont  une  pu- 
nition plus  prompte  importe  à la  Société  -,  aux 
crimes  indignes  de  la  faveur  de  l'appel,  commis 
par  des  perfonnes  viles  & me'prifables  $ ou  déjà 
rejettées  du  fein  de  la  Société  politique.  Ainfi  les 
voleurs  de  grands  chemins  -,  les  vagabonds , gens 
fans  aveu  , ou  déjà  repris  de  Juftice  , étoient 
livrés  à la  jurifdidion  préfidiale  5c  privés  de  la 
rellource  de  l’appel. 

Aujourd’hui , toute  la  dafle  du  peuple  , cette 
clalTe  intéreffante  5c  nombreufe  , en  qui  réfide  la 
force  des  Etats  5c  le  grand  intérêt  de  la  légiflation  ; 
cette  dalle  entière  elt  confondue  avec  ces  hommes 
avilis  , indignes  de  la  protedion  des  loix.  Tous 
n’ont  plus  que  les  mêmes  Juges  ÔC  les  mêmes  droits -, 
5c  nul  ( s’il  n’efi  Éccléfîaftique  , Noble  ou  privilé- 
gié ) ne  doit  croire  que  fon  honneur  ou  fa  vie 
foient  d’un  intérêt  affez  grand  , pour  mériter  l’at- 
tention des  Tribunaux  principalement  établis  pour 
juger  de  grandes  affaires . 

On  le  tairoit  en  vain  -,  un  tel  contrafte  dans  les 
difpofitions , caradérife  la  différence  des  principes. 
Tant  que  la  Monarchie  fublifte,  lorfque  tout  hom- 
me eft  Citoyen  , fon  honneur  5c  fa  vie  font  d’un 
grand  prix  aux  yeux  des  loix.  Cet  intérêt  s’éteint , 
lorfque  , fous  l’empire  du  delpotifme  , chaque 
homme  n’eft  plus  qu’un  efclave. 

Vain  preteocte  de  cette  attribution. 

Croit -on  avoir  donné  une  raifon  fuffifante  ou 
quelque  peu  fpécieufe  , de  la  difpofition  dont  il 
s’agit  , en  alléguant  que  les  affaires  criminelles 
font  , de  leur  nature , beaucoup  plus  fimples  que 

le* 
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partions  des  Tribunaux,  l’efprit  d’ambition  6c  de 
rivalité  qui  ne  peut  manquer  de  les  failir  , font 
appellés  à en  augmenter  le  nombre. 

Vainement  les  parties  , d’accord  fur  la  valeur 
de  l’objet  du  litige  , feront  convenues  de  ne  le 
préfenter  au  Prélidial  ou  Grand -Bailliage  , que 
pour  y être  jugé  à la  charge  de  V appel } il  dé- 
pendra de  l’Officier  du  Parquet  de  foutenir,  d’office , 
qu’il  y a lieu  de  prononcer  par  jugement  en  der- 
nier reffort  } de  produire  , à l’appui  de  fa  pré- 
tention , des  titres  Sc  documens  tendants  à jus- 
tifier la  valeur  de  l’objet  litigieux}  ( art,  34,  ) de 
s’établir  ainli  le  contradi&eur  des  Parties , & de 
créer  contre  leur  gré , contre  leur  vœu , contre 
leur  opinion  commune , une  inftance  de  compé- 
tence furchargée  de  la  difcuffion  St  de  l’application 
des  titres  produits. 

Vainement  une  inftance  d’appel  aura  été  portée , 
du  gré  commun  des  Parties,  pardevant  le  Tri- 
bunal Supérieur  ou  inférieur  que  , fuivant  la  na- 
ture du  procès  , elles  auront  eftimé  compétent. 
L’Officier  du  Parquet  aura  le  même  droit  de 
prétendre  que  cette  inftance  eft  de  la  compétence 
de  fon  Siégé  } de  la  revendiquer , de  produire  ÔC 
de  provoquer  une  difcuffion  de  titres.  ( Ibidem . ) 
Et , dans  tous  les  cas , les  jugemens  de  rétention , 
comme  prononcés  en  dernier  reffort , ne  feront 
fufceptibles  d’être  attaqués  par  la  voie  de  la  cafi 
fation.  ( Art.  43.  ) 

Qu’on  mefure , s’il  eft  poffible  , l’inextricable 
labyrinthe  dans  lequel  les  parties  tomberont  en- 
lacées, toutes  les  fois  que  l’objet  du  lifge  pâroîtrâ 
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fe  rapprocher  de  la  valeur  aflîgnée  pour  limites 
aux  attributions  présidiale  8c  bailliagere.  Si  les  par- 
ties le  diviSent  entr  elles  fur  fon  évaluation , procès 
fur  la  compétence.  L’une , par  voie  d' intimation  , 
failira  le  Tribunal  intermédiaire}  l’autre,  par  voie 
d'évocation , failira  le  Tribunal  Supérieur.  (Art.  16) 
Si  l’un  des  Tribunaux  retient  lacaufe,  que  l’autre 
s’en  dépouille,  la  partie  mécontente  n’aura  d’autre 
reflource  que  de  fe  pourvoir  en  calfation  pardevant 
îe  Confeil.  ( Art.  43.  J 

Si  l’un  l’autre  Tribunal  rend  jugement  de 
rétention  , il  y aura  conflit,  8c  il  faudra  fe  pour- 
voir en  Réglement  de  Juges  pardevant  le  Con- 
feil. ( art.  45.  J 

Si  , plus  prudentes  ou  plus  jufles , les  parties 
Conviennent  de  la  valeur  de  l’objet  litigieux , elles 
n’échapperont  point  aux  incidens.  En  première 
inftance  , le  Tribunal  faifl  du  litige  pour  y pro- 
noncer à la  charge  de  1 appel , fe  prétendra  com- 
pétent pour  y flatuer  en  dernier  rejjort . Il  rendra 
jugement  } 8c  les  parties  Jéfées  , privées  de  leurs 
Juges  compétens , n’auront,  contre  une  telle  dé- 
cifion , que  la  voie  de  caflation.  En  caufe  d’appel, 
le  Tribunal  négligé  fe  jugera  compétent  pour  con- 
noître  de  l’inftance  portée  à l’un  des  Tribunaux 
fupérieur  ou  inférieur  } il  rendra  jugement  de  dé- 
fenfe } ( art.  45.  ) le  conflit  fera  engagé,  8c  il  faudra 
fe  pourvoir  en  réglement  de  Juges.  Si , avant  au- 
cune décifion  fur  le  conflit , ce  même  Tribunal  f 
fur  la  revendication  du  miniflere  public  8c  contre 
le  vœu  des  parties,  procédé  au  jugement  définitif, 
îe  feul  remede  à cette  entreprife  fera  une  demande 


( 
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en  caffation.  Si , au  contraire  , les  parties  , iuivant 
les  erremens  de  leur  procédure , parviennent  à ob- 
tenir jugement  du  Tribunal  fupérieur  qu’elles  ont 
volontairement  faifi , elles  auront  à défendre  a une 
in  (lance  de  caffation , fur  les  pourfuites  dé  1 Of- 
ficier du  Parquet  au  Siégé  dont  elles  auront  refufé 
de  recoonoître  la  compétence.  ( Art.  44. 

Objîacle  ou  cours  de  la  Juftice. 

Et  ces  inflances  multipliées  en  caffation  ou  en 
réglemens  de  Juges  , feront  portées , de  toutes  les 
parties  du  Royaume,  à un  Tribunal  unique  déjà 
furchargé  de  fon  attribution  aéluelle.  Si  elles  s y 
inflruifent,  6c  que  (comme  leur  décifion  dépendra 
toujours  de  !a  julle  appréciation  de  l’objet  litigieux,) 
il  faille  , de  la  part  de  ce  Tribunal  , formalifer, 
dans  toute  la  France  , les  expertifes  6c  autres 
procédures  propres  à conflater  cette  évaluation , 
quelle  fource  de  frais  6c  de  ruine  aux  parties  1 Si 
elles  y meurent,  6c  que  ( comme  on  doit  l’atten- 
dre, ) elles  refient  enfeveües  dans  la  pouflîere  des 
Bureaux  où  elles  feront  accumulées  fans  ordre  6C 
fans  mefure , le  cours  de  la  juftice  fera  interrompu. 
Les  parties  fatiguées  6c  épuifées  par  des  difcaf- 
fions  préliminaires , perdront  î’efpoir  d’obtenir  au- 
cune décifion  fur  l’objet  principal  de  leurs  différens. 

Efl  ce  avec  de  telles  mefures  que  l’on  annonce  au 
Peuple  une  Juilice  facile , une  expédition  prompte , 
6c  la  diminution  des. frais?  Croira -t-on  qu’un  fyf- 
tême  de  légiflation  ait  pu  s’égarer  jufques-là  dans 
fes  vues  ,*  6c  n’efl-on  pas  forcé  de  reconnoitre  que 
fes  motifs  oftenfibles  cachent  des  motifs  plus  réels 
&c  fecrets  ? 


( 20  ) 

Vicieuji  dans  fon  organifation. 

La  divifîon  des  Grands-Bailliages  en  deux  Cham- 
bres fubalternes  l’une  à l’autre  , 8c  fucceffivement 
remplies  par  les  mêmes  individus , alternativement 
portes  de  la  première  à la  fécondé , 8c  de  la  fé- 
condé à la  première , préfente  tous  les  inconvé- 
niens  de  deux  degrés  de  jurifdiaion  ; mêmes  for- 
malites , même  lenteur  , mêmes  frais.  Mais  elle 
nen  prefente  aucun  des  avantages.  Que  peut  fervir, 
en  effet,  aux  parties , d’eifuyer  deux  jugemens  fuc- 
ccliîts  dans  un  Tribunal  unique  , animé  du  même 
eiprit,  imbu  des  mêmes  opinions?  Si  l’ignorance 
ou  l’erreur  ont  entraîné  ceux  des  Juges,  qui,  def- 
cendus  n’a  gueres  de  la  première  Chambre  , fié- 
gent  aujourd’hui  dans  la  fécondé  , quel  motif 
aura  la  partie  léfée  d’attendre  plus  de  lumières 
ou  d inftru&ion  de  ceux  de  leurs  collègues  , qui , 
iiegeant  n’a  gueres  dans  la  fécondé  Chambre, 
occupent  aujourd’hui  la  première?  Et  fi  les  griefs 
quelle  aura  à propofer  étoient  le  fruit  de  la  vexa- 
tion ou  de  quelques  abus  tolérés  , favorifés  peut- 
ecre  par  les  Juges  eux-mêmes , quel  fuccès  pour- 
roit-elle  efpérer  de  la  difcufiîon  de  ces  griefs  , 
lorfqu’elle  en  aurait  pour  témoins  ceux- mêmes  aux- 
quels elle  les  reprocherait,  8c  pour  Juges,  leurs 
propres  collègues  , hier  leurs  fupérieurs  , aujour- 
dhui  leurs  égaux,  demain  leurs  fubordonnés  ; 8c 
qui , s’ils  n’étoient  animés  de  l’efpérance  de  pro- 

’ â !eur  tou.r  > ces  mêmes  abus  qu’on  leur 
erereroit , feraient  du  moins  portés  à ufer , en- 
vers leurs  fupérieurs  futurs  , des  ménagemens  que, 
en  cas  pareil , ils  defireroieat  pour  eux-mêmes  ? 
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Tes  procès  civils  ; & que  c’eft  bien  moins  a Im- 
portance des  queflions  , quà  la  difficulté  de  les 
juger,  que  le  Légiflateur  doit  avoir  égard  en  traçant 
les  limites  des  jurifdi&ions  ? Mais  s’il  en  étoit  ainfl  , 
pourquoi  donc  les  grandes  queflions  du  droit  civil , 
ces  queflions  jî  contentieujes  , Jî  embarraffiantes , 
que  l'artifice  de  la  plaidoirie  complique  encore  , 
dont  la  difcujjion  demande  plus  de  lumières  & 
de  talents  , le  jugement  plus  de  pénétration; 
ces  queflions  J ayantes  , qui  exigent  des  Jurifi 
conjîiltes  tels  qu'il  s'en  trouve  rarement  hors  de 
Venceinte  des  Cours  (i);  pourquoi  ces  queflions, 
qui  fe  préfentent  fl  fréquemment  dans  la  difcuf- 
lion  d’intérêts  inférieurs  à une  valeur  de  20,000 
livres , font-elles  indiflin&ement  abandonnées  au 
jugement  des  Tribunaux  du  fécond  ordre  ? Ou  fi 
l’on  efl  obligé  de  convenir , que  la  mefure  trop 
incertaine  Sc  trop  arbitraire  du  plus  ou  du  moins 
de  difficulté  que  préfente  une  conteflation  , ne 
peut  jamais  devenir  un  moyen  d’en  déterminer  la 
compétence  3 & fl  , par  cette  raifon , les  loix,  de 
tous  les  temps  , ont  été  forcées  de  fixer  les  limites 
des  jurifdi&ions  par  la  confldération  de  la  nature 
ou  de  la  valeur  de  l’objet  contentieux  : comment 
les  droits  les  plus  précieux  des  Citoyens , des  droits 
dont  aucune  valeur  pécuniaire  ne  peut  être  la 
mefure  ni  l’équivalent , tombent-ils  fous  la  com- 
pétence de  ces  mêmes  Tribunaux,  circonfcrits  , 
dans  leur  attribution  , à une  valeur  de  2.0,000 
livres  ? 


(1)  Difcours  du  Garde-des-Sceaux  au  Lit  d2  Jultice. 
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D'ailleurs , eft-il  bien  vrai  que  le  jugement  de* 
affaires  criminelles  foit  toujours  fi  fimple,  fi  facile- 
Qui  ne  fait,  au  contraire,  combien  il  en  eft  , ou 
ïoute  la  fagacité  de  l’efprir  humain  fuffir  à peine  à 
démêler  les  traces  fugitives  de  la  vérité,  à fe  dé- 
fendre de  l’illufion  d’une  foule  de  circonftances 
réunies  ou  pour  voiler  le  crime , ou  pour  accufer 
l’innocence.  Et  dans  une  matière  d’un  ii  grand 
intérêt , où  l’erreur  eft  fi  cruelle , fi  fatale , fi  irré- 
parable , quel  reproche  éternel  à la  loi  d’avoir  né- 
gligé aucune  des  précautions  qui  pouvoient  la 
rafturer  ? 

Conféquence  de  ces  réflexions. 

Tant  d’inconféquences , de  contradiébons , dé- 
cèlent l’illufion  des  motifs  annoncés  par  les  préam- 
bules des  nouvelles  Ordonnances.  Des  difpofitions 
fi  peu  accommodées  à ces  vues  , fi  peu  propres  à 
les  remplir , ne  peuvent  avoir  été  infpirées  par  elles. 
C’eft  dans  leur  relation  au  plan  général  qu’il  faut 
chercher  leur  véritable  efprit;  & l’indication  du 
but  où  elles  tendent  ne  doit  plus  paroître  un 
problème. 

Efprit  des  nouveaux  Edits, 

Pour  élever  avec  fuccès  l’empire  du  pouvoir 
arbitraire  fur  les  ruines  des  droits  de  la  Nation , 
il  importoit  d’anéantir  les  Parlements  dont  le  zele 
éprouvé , pour  le  maintien  de  la  conftitution , faifoit 
preflentir  la  réfiftance.  Si  cet  anéantifiement  n’étoit 
pas  dès-à-préfent  prononcé  , fi  quelque  mefure  de 
prudence  di&oit  ce  ménagement,  il  falloir  au  moins 
le  préparer  , en  rendre  pour  l’avenir  l’exécution 
facile,  forcer  peut-être  les  Cours  à fe  diffoudre 


i 
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elles-mêmes  , 6c  fe  ménager  ain fi  la  reflburce 
d'éviter  ce  reproche  à l’autorité,  en  le  rejettant, 
avec  quelque  apparence , fur  les  Magiftrats. 

L inilitution  des  Grands-Bailliages  , en  dégra- 
dant la  dignité  des  Cours  , en  les  dépouillant  de 
toutes  fonctions  dans  l’ordre  judiciaire , de  toute 
influence  dans  l’ordre  public,  remplifloit  parfaite- 
ment ces  vues,  Ainfi  , pour  opérer  cette  dégrada- 
tion , les  nouveaux  Sieges  ont  été  élevés  au  niveau 
des  Cours  j revêtus  d’une  portion  notable  de  leur 
autorité , l’exerçant  fans  fubordination , Juges  de 
leur  propre  compétence,  de  celle  des  Cours  elles- 
mêmes  , députant  avec  elles  du  pouvoir  , Sc  ar- 
rêtant , par  des  jugemens  de  défenfes  , l’eiïêt  de 
leurs  décidons  (ij.  Ainli , pour  opérer  cett®  fo- 
liation , les  nouveaux  Sieges  ont  été  inveftis , en 
matière^  civile  , d’une  compétence  étendue  , 6c 
qu’un  léger  accroiffement  peut  rendre  univerfeile  $ 
en  matière  criminelle , d’une  compétence  exclufive: 
& ceft-là  le  mot  de  cette  dilpolîtion  barbare 
( que  rien  fans  cela  ne  pourroit  expliquer  ) qui 
rabaiffe , au  niveau  des  plus  vils  intérêts  , l’hon- 
neur ôc  la  vie  des  citoyens , parce  que  cette  mefure 


(i)  L’affedation  a été  pou  (fée  fi  loin  , que  le  droit  de 
revendication  , accordé  aux:  Grands-Bailliages  contre  les 
Cours  , n’a  pas  même  été  accordé  à celles-ci  contre  les 
Grands-Bailliages.  En  forte  que  ees  Sieges,  perturbateurs 
eterneis  de  la^  juriididion  légitime  des  Cours  par  leurs 
ambitieufes  prétentions  , auront  toute  liberté  de  multiplier 
leuis  entreprifes  , fans  que  les  Cours  puiffent  les  réprimer. 
L>  efprit  de  1 Ordonnance  pouvoit-il  fe  caradérifer  mieux  ? 
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îniportolt  au  plan  de  fpoliation  médité  contre  les 
Cours. 

Pour  remplir  ce  plan  dans  toute  fon  étendue  9 
?*.  fe  ménager  un  prétexte  à fufpendre  dès-à-pré- 
lent  leur  activité  , il  falloir  encore  que  cette  ipo- 
liation  eût  un  effet  actuel  & immédiat  \ 8c  les 
Cou- s ont  été  dépouillées  même  de  la  connoifTance 
des  aftaires  dont  elles  étoient  actuellement  failles 
par  voie  d’appel.  Et  ? contre  le  principe  de  droit , 
qui  veut  que  les  Loix  ne  difpofent  que  pour  l’ave- 
nir &c  n’alent  aucun  effet  rétroactif } au  préjudice 
du  droit  acquis  aux  parties , ces  affaires  ont  été 
évoquées  pour  être  renvoyées  à des  Sieges  non 
encore  formés  ? 8c  dont  la  formation  ( abftrac- 
tion  faite  de  tout  obftacle  ) devoit  éprouver  des 
longueurs.  Et  l’on  a compté  pour  rien  l’injuftice 
de  foumettre  des  procès  inftruits  8c  prêts  à re- 
cevoir leur  décifion  , à des  formalités  nouvelles  , 
à des  retards  confidérables } le  danger  de  fulpendre 
le  jugement  des  affaires  criminelles  , de  retenir 
l’innocence  dans  les  fers  ? de  prolonger  la  capti- 
vité de  ceux  que  des  délits  légers  auroient  expofé 
à une  détention  momentanée  ,•  l’inconvénient  d’ac- 
cumuler les  procès  au  détriment  de  la  juftice  de 
renvoyer  des  inftances  d’appel  dans  les  Sieges  même 
qui  ont  prononcé  en  première  indance  $ de  nécef- 
Eter  , en  ce  cas , une  évocation  au  Grand-Bailliage 
le  plus  prochain  \ de  forcer  auffi  les  parties  à aller 
chercher  la  juftice  dans  un  reffort  étranger  j 8c , 
par  un  renverfement  de  tous  les  principes  , de 
conftituer  Juge  d’appel  un  Siégé  égal  en  autorité, 
à celui  dont  le  premier  jugement  eft  émané. 
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En  établifiant  des  nouveaux  Sièges  ? il  falloit 
fe  préparerdes  Sujets  pour  les  remplir.  L ’extinéfion 
d’un  grand  nombre  d’Offices , laitfant  les  titulaires 
fans  état  , &C  peut  être  fans  refiburce  ? a paru 
propre  à faire  naître  une  concurrence  defirée  : êc 
la  fuppreiTion  des  Tribunaux  , que  Ton  a nommé 
d’ Exception  , a été  réfolue.  Ou  l’on  s’eft  difiimulé 
quel  aviliffement  l’opinion  publique  alloit  répan- 
dre fur  ceux  qui  oferoient  prendre  place  dans  des 
Tribunaux  illégalement  établis , au  mépris  des  for- 
mes les  plus  effentielles , & en  vue  de  l’afiervif- 
fement  de  la  Nation  9 ou  l’on  a étrangement  mé- 
connu l’empire  de  ce  noble  fentiment  qui  fe 
fortifie  5c  s’épure  dans  l’exercice  habituel  des 
fondions  du  Magifirat , 6c  qui  le  difpofe  à tout 
foufirir  plutôt  que  de  defcendre  à un  a&e  vil  ou 
fufpeâ:  de  lâcheté.  Sentiment  fi  énergiquement 
exprimé  dans  les  protellations  des  différens  Sieges , 
fi  courageufement  foutenu  par  leur  conduite.  Sen- 
timent qui  écartera  des  nouveaux  Tribunaux  qui- 
conque fe  fent  digne  de  porter  le  titre  de  Ma- 
giftrat  (i). 

Cependant , fur  cette  faufie  fpécuîation  ? des 
Tribunaux  en  grand  nombre  ont  été  fupprimés  9 


[1]  Il  ne  fe  trouvera  pour  les  remplir  que  de  Sujets  qui , 
en  acceptant  cette  commiffion , fgneront  leur  déshonneur . Les 
uns  qui , par  ambition  , voudront  bien  affronter  la  haine 
publique  \ les  autres  qui  s’y  dévoueront  à regret , mais  qui 
y Jeront  forcés  par  V indigence  ; les  uns  déjà  corrompus  , les 
autres  qui  ne  tarderont  pas  à l’être . [ Remontrances  de  la 
Cour  des  Aides  de  paris,  du  mois  de  Février  1771.] 


confidération  du(pL°s  lu  du  moins  d'utilité 
de  quelques-uns  dentr’eux,  de  la  connexité  plus 
+ la  jurifdiaion  contentieûfe 
confiées  £T  d admimftration  W 'eut  étoient 
£emen=  f f fTCeS  p3'  eUX  rendus  » des  enga- 
cXZ  jb  emue^  contraaés  envers  eux  , des  fa- 

hilhé  jT  1S  - eS.  T°ient  Pa>és’  de  l’impoffi- 
a d pourvoir^  a leur  indemnité  fans  recourir 
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ou  sla  t7  eKr  & de  relprit  des  Magiftrats , 
de  d '!ft  P fu.ade  fans  dol,te  1 qu’il  ferait  poffible 
de  détourner  kur  attention  des  droits  de  la  Na- 
tion , en  la  fixant  fur  les  leurs  propres  : d’intro- 
duire^dans  es  Compagnies  fouveraines  , la  divi- 

SSÆffr?  3VeC  des’  intérêts 
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l 1 Ordonnance  de  Louis  XI,  du  mois 
Octobre  1467.  Lorfque  la  difiujfion  de  cette 


[0  Difcours  du  Garde-des-Sceatix  au  Lit  de  Juffice, 


Loi  mémorable , de  cette  fage  & célébré  Ordon- 
nance s’eft  faite  dans  le  Confeil  du  Roi  (i),  ft 
on  eût  rappellé  les  circonftances  qui  y avoient  donné 
lieu  , les  regrets  témoignés  par  Louis  XI  de  s’être 
trop  écarté  de  ces  principes , les  grands  maux  & 
dommages  irréparables  qu’il  reconnut  en  être  adve- 
nus ^ a La  tris -grande  foule  & dejlruclion  de  plu- 
fieurs  de  fes  Pays  & fùjets  (i)  , auroit-on  cru 
que  la  deftitution  de  fait , d’un  grand  nombre 
de  Magiftrats  9 qui  avoient  bien  mérité  du  Prince 
& de  la  Patrie  , n’eut  rien  de  contraire  à l’efprit 
de  cette  Loi. 

Telle  eft  l’économie  des  Edits  relatifs  à l’ordre 
judiciaire. 

Déclaration  fur  les  Vacances . 

Pour  faciliter  leur  exécution  ôt  celle  du  plan 
ultérieur  auquel  il  font  liés  , il  importoit  encore 
de  les  fouftraire  à tout  examen  , à toute  difcuf- 
iion  : £>C  la  déclaration  fur  les  Vacances  a été, 
donnée.  Ain  fi  , fous  une  exp refilon  dérifoire  , on 
a cru  voiler  1 interdiction  eftèCtive  de  toutes  les 
Cours  du  Royaume  } ÔC  l’on  s’eft  joué  de  l’opi- 
nion , en  préfentant  au  public  l’image  d’une  in- 
terruption volontaire  St  du  délaffement  des  fon- 
dons habituelles  des  Magiftrats  , lorfque  , té- 
moins des  maux  qui  réfultent  de  leur  ina&io n 
forcée  , ils  gémiflent  des  obftacles  qu’on  oppofe  à 
l’aétivité  de  leur  zele. 


[i]  Ibidem . 

(j) Lettres  de  Louis  XI  à Charles  VIII.  du  21  Sep 

tembre  1482,  r 
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Ses  Effets. 

Eh  ! qui  pourroit  mefurer  l’étendue  de  ces 
maux  ? Le  cours  de  la  juftice  fufpendu  , les  Loix 
fans  Minières  Sc  fans  organes  , un  vaile  Royaume 
livré  aux  défordres  de  cette  anarchie , la  licence 
fans  frein,  l’innocence  fans  vengeur,  tous  les  droits, 
toutes  les  propriétés  en  proie  aux  entreprifes  de 
la  violence  , de  la  cupidité , de  la  mauvaiie  foi. 
Tels  /ont  les  effets  d’une  ieule  des  mefures  efti- 
mées  néceffaires  aux  fuccès  du  nouveau  plan.  Quel 
préiage  de  tout  ce  qu’il  prépare. 

Confequences  prochaines  des  Edits  relatifs 
à 1 Ordre  Judiciaire . 

Auffi , dés-à-préfent , ( & à ne  confidérer  en- 
core que  cette  première  partie  du  plan  général , ) 
quel  en  eft  le  refultat  ? T out  ce  qui  annonce  êc 
cara&érife  la  décadence  de  la  Monarchie  6c  le 
régné  prochain  de  l’arbitraire.  L’anéantiffement 
des  corps  intermédiaires  6c  des  pouvoirs  fubor- 
donnés  , (T)  le  rapprochement  des  rangs  , la  fup- 
preffion  des  prérogatives  qui  les  diftinguent  ; (z) 
la  fubverhon  de  la  hiérarchie  judiciaire,  la  dégra- 
dation des  Tribunaux  fouverains,  la  tranfmiffion 
de  leurs  fon£Ho&s  à des  Sieges  de  création  nou- 
velle  (3)  j l’aviliffement  verfé  fur  la  claffe  la  plus 


[1]  Les  pouvoirs  intermédiaires  & dépendants  , conflituent 

la  nature  du  Gouvernement  Monarchique.  ( Efprit  des  Loix, 
Liv.  2.  Chap.  4.  r 9 

[2]  Aboliffef  , dans  une  Monarchie  , les  prérogatives 
des  Seigneurs  , du  Clergé  , de  la  Nobleff'e  & des  Villes  , 
vous  aure{  bientôt  un  état  defpotique  , ( Ibidem. 

[îj  La  Monarchie  fe  perd  lorfqCun  Prince  croit  qu'ti 

nombreufc 


nombreufe  de  la  Société  * le  refpe<a  de  la  pro- 
priété 5c  des  droits  les  plus  précieux  des  citoyens 
affoibli  j l’intérêt  mis  en  oppofition  avec  l’opinion 
publique  5 toutes  les  pallions  bafles  appellées  , exci- 
tées à combattre  fon  empire  , cette  lutte  funefle 
préparant  la  dégradation  des  mœurs , TavililTement 
des  âmes  > 5c  la  ruine  de  la  Monarchie  par  la 
deftru&ion  de  fon  principe. 

But  ultérieur  des  Edits  : V anéanti jfiement  du 
droit  de  vérification . 

Ainfi,  fe  développe  dès  le  premier  pas , l’efprk 
du  nouveau  fyliême.  Il  faut  le  fuivre  dans  fa  marche 
progreflive. 

Tant  de  mefures  réunies  pour  la  deftru&ion 
des  Parlemens  , ne  tendent  ultérieurement  qu’à 
anéantir  la  forme  de  la  vérification,  feule  bar- 
rière qui  s’oppofè  encore  aux  entreprifes  du  pou- 
voir arbitraire  j 5c  cette  furveillance  continuelle  des 
Cours , prompte  à dénoncer  au  Souverain  les  abus 
d’autorité  qui  fe  commettent  fous  fon  nom  , 5c 
trop  inquiétante  pour  les  dépolïtaires  momentanés 
du  pouvoir. 

Eh  ! quel  autre  intérêt  en  auroit  pu  imprimer 
le  deflein  ? Celui  du  Souverain  , ou  celui  de  la 
Nation  ? 

Celui  du  Souverain  : mais , qui  plus  que  les  Par- 


montre  plus  fa  puifj'ance  en  changeant  l'ordre  des  chofes 
quen  le  fuivant  , lorfqu'il  ôte  les  fonctions  naturelles  des 
uns  pour  le  donner  arbitrairement  à d'autres.  [ Ibid.  Liv.  8 
Chap.  6.  ] 

E 
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lemens  a contribué  à étendre  , à affermir  fon 
autorité  légitime  ? Et  n’eft-ce  pas  d’eux,  & dans 
ce  fens  , qu’il  a été  dit  : Que  nos  Rois  leur  doi- 
vent trois  & quatre  fois  plus  qu'à  tous  les  autress 
ordres  politiques  ? 

Celui  de  la  Nation  : mais  , qui  veille  pour 
elle  ? Quel  organe  porte  au  Souverain  fes  récla- 
mations ôt  fes  vœux , fi  ce  ne  font  les  Parlemens  ? 
& , puifque  c’eft  une  vérité  politique  , atteftée 
par  l’hiftoire  de  tous  les  Peuples  , que  le  plus 
petit  changement  dans  la  conjîitution  entraîne  la 
ruine  des  principes  (i) , & prépare  ainft  celle  de  la 
conftitution  même  : comment  la  Nation  Françoife 
verroit-elle  fans  alarmes  , ces  grandes  fecouffes 
qui , dans  leur  violence  , déracinent  les  Corps , 
renverfent  des  inftitutions  antiques,  liées  depuis 
des  fiecîes  , à la  conftitution  de  l’Etat , & fous 
lefquelles  il  a été  porté  à fon  plus  haut  point  de 
Iplendeur. 

Fondions  utiles  du  Parlement . 

Si  l’expérience  de  plufieurs  fiecles  ne  fufïïfoit 
pas  à la  preuve  de  l’utilité  des  grands  Corps  de 
Magiftrature  : qu’on  la  juge  par  la  nature  même 
& par  l’influence  de  leurs  fondions  ? 

Dans  V Or  dre  Judiciaire . 

Dans  leur  relation  à l’Ordre  judiciaire  : prépofés 
à l’Adminiftration  de  la  Juftice  j chargés  de  main- 
tenir l’équilibre  des  droits  particuliers  par  l’appli- 
cation des  Loix  civiles , l’Ordre  Social  par  l’ap- 


(0  Efprit  des  Loix  , liy.  8.  chap.  14. 
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plication  des  Loix  criminelles  ; revêtus  , à cet 
effet  ? de  la  plénitude  de  l’autorité  fouveralne  , 
placés  au-deffus  des  Tribunaux  par  lefquels  , 
comme  par  autant  de  canaux , la  juftice  du  Prince 
doit  fe  répandre  fur  chacun  de  fes  Sujets  : ils 
veillent  à la  continuité  , à l’exa&itude  , à l’impar- 
tiale égalité  de  cette  diftribution.  Iis  maintiennent 
l’unité  des  principes , la  rigoureufe  obfervation  des 
Loix  } ils  préviennent  les  abus  qui  naîtroient  de 
rinfra£ion  des  Loix  faites  } ils  préparent , ils  in- 
diquent celles  qu’il  paroît  néceffaire  de  porter.  C’eft: 
par  cette  fage  économie , cette  utile  diftributioq 
des  pouvoirs  , que  les  Rois  de  France  ont  ? dt 
tout  tems  j obtenu  ce  point  : qu'entre  tous  les  au - 
très  Empires  ? Républiques  & Potentats  , la 
JUSTICE  EXERCÉE  EN  LEUR  ROYAUME  y 
A été  la  plus  estimée  , par  une  infinité 
de  bons  acles  & conflitutions  repréfentants  1 in- 
tégrité & confiance  d'icelle  (i). 

Le  Juftre  ôt  la  dignité  des  Cours  Souveraines 
font  convenables  à la  majefté  des  Loix}  ils  ap- 
pellent le.  refpe&  pour  la  Juftice } ils  foutiennent 
dans  toutes  les  claffes  de  citoyens  , la  foumiftion 
qui  lui  eft  due.  C’eft:  par-là  que  les  Parlemens  font 
appellés  , dans  le  langage  des  Loix  , le  lien  de 
l'obéijjance  de  tous  les  Ordres  , l'image  de  la  ma  - 
jefié  des  Rois  , les  repré fentans  de  leur  perjonne . 

Dans'  l'Ordre  Public, 

Dans  leur  relation , à l’ordre  public  : les  Par- 


ti] Papon  , liv.  4.  tit,  1. 
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Iemens  confervent  le  dépôt  des  Lolx  5 ce  dépôt 
nécejjaire  dans  une  Monarchie  , & qui  ne  peut 
ttre  que  dans  les  corps  politiques  , auxquels  eft 
confié  le  foin  de  promulgation  6t  de  leur  exécu- 
tion. (1)  Charges  de  vérifier  les  volontés  du  Prince  , 
avant  de  les  annoncer  au  Peuple  , 6c  de  les  placer 
dans  le  dépôt  des  Loix  , ils  obfèrvent  ce  qu’elles 
pourroient  avoir  de  contraire  aux  maximes  fon- 
damentales , aux  droits  de  la  Nation , à ceux  des 
individus  \ ils  avertirent  la  Juftice  du  Souverain  , 
ils  éclairent  fon  autorité  , ils  concilient  à la  Loi 
cette  foumitfîon  volontaire  5c  tranquille  , qui  naît 
de  la  perfuafîon  6c  de  la  confiance  ,•  ils  font , 
entre  Je  . Monarque  6c  fon  Peuple,  un  lien  de 
communication  , 6c  comme  le  canal  qui  porte  ju f- 
qu  au  7 rône  les  plaintes  6c  les  vœux  des  Sujets  , 
& qui  verfe  fur  eux  fa  bienfaifante  prote&ion. 

Quelle  inftitution  plus  admirable,  plus  analogue 
a l’efprit  de  la  Monarchie,  au  refpeâ  qu’il  com- 
mande pour  les  droits  6c  les  intérêts  particuliers, 
plus  convenable  à la  juftice  du  Monarque  , à fon 
vœu  confiant  de  régner  pour  le  bonheur  de  fes 
Peuples  ! 

Maintiennent  la  Confiitution. 

Mais  , dit-on  , les  Délibérations  des  Parlemens, 
leur  réfifiance  contrarient  6c  ralentirent  la  marche 
de  la  légiflation. 

Quelquefois  \ mais  c’eft  en  cela  même  qu’éclate 
1 importance  de  leur  miniftere  3 c’eft  par-là  qu’ils 


(0  Efprit  des  Loix  liv.  1.  chap . 1. 
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fervent  utilement  l’Etat.  Que  feroit  devenue  la 
plus  belle  Monarchie  du  Monde,  fi  les  Magiftrats , 
par  leurs  lenteurs  , par  leurs  plaintes , par  leurs 
prières , nav oient  arrêté  le  cours  des  vertus  même 
de  fes  Rois  ? (i)  Que  feroit-elle  devenue  , fi  leur 
zele  inébranlable  n’avoit  averti  la  religion  des  Sou- 
verains , des  furprifes  , des  abus  d’autorité  com- 
mis fous  leurs  noms  \ fi  leur  courageufe  réfiftance 
n’avoit  obtenu  la  révocation  des  Loix  dangereu- 
fes  ou  funeftes  à l’Etat  \ La  promptitude  dans 
V execution  , efl  un  des  avantages  du  Gouverne- 
ment Monarchique  fur  le  Républicain  , mais  la 
tendance  de  cette  promptitude  à dégénérer  en  ra- 
pidité , eft  un  danger  qui  menace  fans  cefle  la 
conftitution  même  de  la  Monarchie.  Et  comme 
./es  Loix  , dont  la  fageffe  eft  de  s’accommoder  à 
la  nature  de  chaque  conftitution  , doivent  non- 
feulement  favori  fer  cette  nature  , mais  encore  re- 
médier aux  abus  qui  pourroient  en  réfulter  (i): 
elles  doivent , dans  une  Monarchie  , s’occuper  à 
tempérer  cette  promptitude  par  une  fage  lenteur. 
C’eft  cet  objet  des  Loix  que  rempliftent  les  Par- 
lemens  j objet  de  la  première  importance  , puif- 
qu’il  eft  la  fauve-garde  de  la  conftitution.  C’eft 
pourquoi  , les  corps  qui  ont  le  dépôt  des  loix , 
n'obéiffent  jamais  mieux  , que  quand  ils  vont  à 
pas  tardifs , & qu'ils  apportent , dans  les  affaires 
du  Prince , cette  réflexion  qu'on  ne  peut  guere 
attendre  de  la  précipitation  de  fes  Confeils  (3). 


(1)  Efprit  des  Loix,  liv.  $•  chap.  10. 

[2]  Ibidem . [3]  Ibidem . 
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Ce  Cardinal  Minirtre , dont  on  a dit,  m'u 
lUeT  k defpotifme  dans  la  tête  , quand  il 

évitât Pn  m dünS  k cœur  ? vouIoit  (ïll’on 
en  eï  J,  vqU,  “'T0*'  ks  éPines  Compa- 
fcSe  r-Ui°“  apP!flr  Ja  route  du  Pouvoir  ar- 
effentipl'l  eft ’.,en  effet’  en  ce  point  que  différé 
& du  no?eB  frrC‘-e  de  J’3Ut0rité  monarchique 

fou;a°r;r  ,defpo,t,?ue- Le  Defp°te  «««*» 

IZr  f feU,e  voIomé  5 n' admet  ni  tan- 

I ment,  m modification  , ni  accommodement , 

™nn,  ’ m éqUlValent  > ni  Pour -par  1er , ni  tel 
vofèrZZi  U\7  0U  de  meilleur  à pro- 

ciK  r *7  Le  ^onarcJue  5 au  contraire  , ne  veut 

££ >af°rmemenr  à 13  Jt)ftiCe  & aUX  Loix  ’ d 

nées  auVH  T-  ^ ^donnances  foient  exami- 

nienVrn  r dlfcUtées  ’ <Iue  ,es  «convé- 

modiïZ  C r‘r  F?pofes  5 ^ leur  exécution  foit 
“,ant  h im,r“(  d“  *<*■ 

cetfe  ^r6/011  f®  fr°ie  pas  ciue  Ia  néceffité  de 
nn'Æ?101’  ’ f IenKUrs  quelle  entraîne,  foient 

]épiflïrbcer,auafurcès  deS  VUes  bienfaiPauteS  de 
legiflation.  Ii  eft,fans  doute,  en  adminifiration  , 

&r  s de  ia W 

itfE  rdà  ia  krr  • d-^SS^E 

les  plans  dadmimftration,  conçus  dans  Je  Confeil 

T a’  TTZ’ s exécutent  de  Ja  feule  autorité.  Les 
Lotx  feules  font  fujettes  à Ja  vérification  ; & Ja 


[i]  Ibidem.  Ijy.  j.  Cîiap. 
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fageffe  delà  légijlation  ne  s’annonce  jamais  mieux 
que  par  la  gravité  de  fa  marche  6c  la  lenteur  de  fês 
méditations.  C’eft  même  ce  qui  conftitue  effen- 
tiellement  fon  cara&ere  , elle  ne  feroit  autrement, 
que  l’exécution  rapide  de  volontés  fouvent  erro- 
nées ou  furprifes , 6c  deftruéfcives  de  l’objet  même 
qu’elles  fe  feroient  propofé. 

Le  droit  de  vérification  n’eft  donc  pas  feule- 
ment utile , en  ce  qu’il  prévient  les  erreurs  de  l’au- 
torité , 6c  préferve  les  Peuples  des  inconvéniens 
qui  pourroient  en  réfulter  , mais  il  eft  finguliére- 
ment  lié  à la  conftitution  , en  ce  que  fon  effet 
eft  de  la  conferver  , de  prévenir  fon  altération 
6c  fa  décadence,  en  rappellent  fans  ceffe  le  pou- 
voir monarchique  à fa  véritable  nature.  C’eft  par 
l’exercice  de  cette  partie  de  leurs  fonctions  ; c’eft 
par  l’exercice  de  cette  partie  de  leurs  fonctions  5 
c’eft  par  leur  attachement  inaltérable  aux  Loix 
conftitutioonelles  , aux  maximes  fondamentales  , 
aux  libertés  du  Royaume,  que  les  Parlemens 
ont  été  eftimés  finguliérement  recommandables  ; 
qu’ils  ont  obtenu  les  éloges  des  hommes  les  plus 
fages  St  les  plus  éclairés } qu’ils  ont  été  appellés  les 
pierres  fondamentales  de  l'Etat , le  principal  rete- 
nail  de  la  Monarchie . C’eft  à leur  inftitution , que 
les  politiques  les  plus  profonds  ont  attribué  cette 
force  de  tempérament  qui  a préfervé  la  Monarchie 
v Françoife  des  révolutions  qui  ont  change  la  face 
des  Empires  St  la  forme  des  Gouvernemens.  C’eft 
ainfi  que  les  Parlemens  ont  fervi , à la  fois , 6c 
la  Nation,  St  le  Souverain,  dont  l’autorité  eft  d’au- 


tant  plus  affurée,  que  la  conftitution  eft  elle-même 
plus  inébranlable.  C’ert  ainfi  qu’ils  fefont  métrés 

ceux'oui  d®,f/eUrS  dj  cette  aut°rité,  tandis  que 
ceux  qui  s efforcent  de  corrompre  le  pouvoir  du 

Monarque , jufqu'à  le  faire  changer  denture 
en  font  les  véritables  ennemis,  8c  coupables  ( fui- 
vant  lexprellîon  de  Montefquieu  ) du  crime  de 
kie-majefié  contre  lui. 

Ne  peuvent  être  fufpecls  à l'autorité. 
l’on  ’ .C,e<l  P°Ur  Cette  autorité  même  que 

on  feint  de  s’alarmer  , que  l’on  femble  craindre 
£ Cour?  fPrit  defyJîême  ’ & deS  entreP^ 
Drendr^  i w-  ™éPrifab,e  Preftige  qui  ne  peut  fu- 

prendre  J e/pnt  le  plus  inattentif. 

Quand  les  Magiftrats  ne  feraient  pas , par  fen- 
nment  8c  par  devoir,  les  fujets  les  plus  fidèles 
& les  plus  fournis,  une  fauffe  idée  de  pouvoir  pour- 
roit-elle  les  féduire  ? Sans  autorité  qui  Kit 

n?Æant’  furje  Tribunai  > ccue  ^ 

■r, . “ 1j01  ’ 0PPolànt  a 1 exécution  des  Loix 
nui  ibles  , non  leur  propre  réfiftance  , mais  celle 

& lesrabefo  & ? ,apjUfti,Ce’ ,6S  dr°itS  de  ]a  Natio« 
SJ  b ,f  !,S  du  PLeuPle  ; ils  n’ont  d’autre  mo- 
bile  que  le  bien  public  , d’autres  armes  que  des 
refpeftueufes  remontrances  8c  des  Applications. 

quiks  fe  kfe°r  T eî  d3nS  CetK  C0Llra§euPe  fermeté 

que  de  t alVr  r 3 ^ leS  facrifices  ’ P'^t 
que  de  trahir  linfpiration  de  leur  devoir  8c  ]es 

lumeres  de  leur  confcience;  dans  cet  efprit  pu- 
blic qu,  leur  fait  préférer,  à tout  autre  intérêt, 

l’intérêc 
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l’intérêt  de  la  Patrie efprit  affezrare  , peut-être;; 
pour  qu’on  puiffe  le  qualifier  d' efprit  de  fyflême  ; 
mais  qui  a dû  finguliérement  le  confèrver  dans  un 
ordre  de  Citoyens  , qui , n’envifageant  dans  leurs 
travaux  d’autre  prix  que  l’ellime  , loin  des  grâces , 
des  honneurs  , |Sc  de  ces  grandes  récompenfes  qui 
préfagent  ôc  accélèrent  la  décadence  d’une  Monar- 
chie ? (i)  font  également  inacceiïibles  aux  calculs 
des  pallions  baffes  ou  d’un  vil  intérêt  , 5c  aux  fé- 
du&ions  de  l’ambition. 

Non  , jamais  cet  efprit  des  Cours , leurs  obfer- 
vations , les  éveils  de  leur  %ele , ne  pourront  dé- 
plaire à un  Monarque  dont  le  vœu  le  plus  ardent 
| eft  le  bonheur  de  fes  fujets  jamais  ils  ne  feront 
fufpeéfo  à fon  autorité.  Mais  ils  bleffent  les  regards 
de  ces  hommes  ambitieux  qui  environnent  le 
Trône.  Jaloux  de  leur  autorité  momentanée  , 
rapportant  tout  à leurs  vues  perfonnelies , à l’inté- 
rêt de  leur  grandeur  , ils  fouffrent  impatiemment 
tout  ce  qui  arrête  la  rapidité  de  leurs  projets.  Ils 
f s’irritent  des  moindres  obflacles.  Ils  travefliffent 
i la  réfiflance  néceffaire  des  Cours  en  attentat  contre 
l’autorité  du  Monarque  , 5c , fous  prétexte  de  la 
venger  , ils  enveloppent  , dans  la  même  prof- 
cription , les  Miniftres  des  loix  5c  les  ioix  elles- 
mêmes.  Les  loix,  parce  quelles  font  un  frein  à 
l’abus  du  pouvoir  ,*  leurs  Minières , parce  que , 

1 dépofitaires  hdeles,  ils  n’ont  pas  confemi  de  laiffer 
dégénérer  , en  uae  vaine  formalité , le  droit  dont 

(i)  Efprit  clés  Loix,  Liv,  j.|  CL  18. 

I? 


j 

| 
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T exercice  leur  étolt  confié,  SC  de  devenir  les  inflru- 
ments  paffifs  de  l’oppreïïion. 

Ainfi,  par  l’anéantiffement  de  la  forme  effentielle 
de  la  vérification  , ils  érigent , en  maxime  d’Etat, 
le  fyftéme  de  la  feule  volonté  Ven  ilolant  la  Na- 
tion de  fon  Souverain , en  lui  ôtant  les  feules  orga- 
nes qui  portent  encore  fa  voix  jufqu’au  Trône, 
ils  livrent  les  Citoyens  à la  plus  cruelle  anxiété. 

Quel  peut  être,  en  effet,  le  garant  de  la  liberté 
civile  , lorfque  les  principes  font  détruits  ? La 
juftiee  du  Prince  ? Mais  peut-elle  tenir  lieu  des 
principes?  Ceux-ci  font  immuables,  les  bons  Rois 
paffent  avec  les  générations.  Leurs  vertus  ne  font 
pas  toujours  le  partage  de  leurs  Sticceifeurs.  L’hif- 
îoire  préfente, à cet  égard,  de  cruelles  viciiïitudés. 
bailleurs,  les  meilleurs  Princes  font-ils  à l’abri  de 
la  furprife  & de  Terreur  ? N’a-t-on  pas  vu  des  loix 
funefies  échapper  à leur  autorité  ? Dans  l’immen- 
lité  des  détails  qu’entraîne  le  Gouvernement  d’un 
tnfie  empire  , comment  feroient-ils  inft'ruks  des 
sbus  de  pouvoir  qui  peuvent  fe  commettre  fous 
leur  Nom  ? Et  lorfque  , dans  la  décadence  des 
principes  & dans  l’oubli  des  loix  ces  abus  fe 
multiplieront , lorfqu’ils  frapperont  les  Provinces 
éloignées , quand  les  Citoyens  de  toutes  les  claffes 
en  feront  les  viéümes , qui  ofera  élever  la  voix  ? 
Qui  le  pourra  , lorfque  route  communication  juf- 
qu’au Trône  , fera  interdite? 

Telles  feroient  les  fuites  funefies  du  plan  que 
l’on  s’efforce  d’établir.  Mais  ce  n’eft  pas  feulement 
dans  fes  confequences  éloignées  qu’il  attaque  la 
conilituuon.  Il  lui  porte  une  atteinte  dire&e , en 


enlevant  , à la  Nation^,  un  droit  qui  lui  appartient,’ 
droit  lié  à cette  même  con—,^ 
dont  les  Parlements  ne  iont  que  les  depoütairc  , 

& qu’ils  exercent  pour  elle  & en  fon  n^  ^ 

Le  droit  de  vérification  eji  national  U j 
tntionnel 

Tout  Gouvernement  légitime  tout  gouver- 
nement qui  n’a  pas  la  violence  pohï  puncjp  5 ' 
la  force  feule  pour  appui , fuppofe  un  aSgr^g’ 
mitif,  une  convention  lors  de  laquelle  les  ï j-uples, 

en  adoptant  la  forme  de  Gouvernement  .a  plus 

convenable  à leurs  mœurs  , ont  reg  e la  diftnb* 
non  des  pouvoirs  & l’influer, ce  que  la  NaUOP  »^ 
corps  , conferveroit  fur  la  légation,  (i)  Cette 
influence  peut  être  plus  ou  mois  d“^e’^  c 

moins  étendue.  Mais  il  feroit  impoffib*  de  conce 
voir  qu’une  Nation  quelconque  eut  contenu 
demeurer  tellement  paffive,  tellement  étrange e_a 
la  léaiflation  , qu’il  pût  dépendre  de  celui , ou 
ceux° qui  exercent  la  puiffance  légiflative,  d aiterer 
la  conftitution  , de.  contrarier  le  but  du  Gouverne- 
ment  , fans  qu’il  fût  poffibie  à la  Nation  de  le  rap- 
pellera fon  objet.  , . f,„. 

C’eft  dans  les  monuments  hiftoriques , qu  il  *a 
chercher  les  traces  de  ce  pa<âe  primitif , oC  de 


conjiftere  videatur  , «m.  & dn tna  Jeitur  , ut 

ordination,  > ‘ £r  )fc0  [ ori£  partent  nojlri  mi- 

unufymfque  vtjtrum.  mju*  .0.0  a . /de  Louis-le-Dé- 
nijlarii  habere  cognofcatur  , ( Capituiair 

bonnaire.  ) 
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1°  m <:0nm,es/0US  Ie  nom  de  Champ  deVars  8c 

ÿ Mai  fousies  deux 

acceptées  i°ll  pr°P°fées  ’ déJibéré«  8c 

acceptées.  » Il  ne  nous  m reJ}e  ^ 

» raSériPePï*  ^ v*  Monarchie  ■>  9ui  ne  foit  ca - 
rif  e du  corij entement  des  a ffemb //p  c tnt 

^nérales  où  elles  avoient  été  dre  [fées  n /,w" 
temps , expriment  1, 

î,  13  N““-  “ 

U”Trra“m  * WS 

■»Sr27„iTf  a'“é  Ji<i>»<!«one 

blier  nn-alï  Io\^Iique,  ne  voulut  les  faire  pu - 
peupfe  Tc  T6"65  3Ur0ient  été  Propofëes  au 
uTpoUluf  fmKS  en  %ne  de  confentement  : 
UtP°PllllLS  ‘nterrogetur  de  capitules  quœ  in  le«e 


CO  ^oulaiiî villiers* 
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noviter  addita  fiunt , & poflquam  omnes  conferi* 
ferint  , fufcriptiones  vel  manu  firmationes  fiuas 
in  ipfis  capitulis  faciant . 

Les  Capitulaires  publiés  fous  les  fucceffeurs  de 
Charlemagne  , préfontent  les  mêmes  veftiges  de 
confontement  de  la  Nation,  La  nécefiité  de  ce 
confontement  fut  reconnue  6c  mifo  au  nombre 
des . caraâeres  effentiels  de  la  loi  , par  un  Capi- 
tulaire de  Charles-le-Chauve , de  l’an  864.  Lex 
confienfiu  populi  fit  & conflitutione  Regis . Ce  fut 
en  lAlîemblee  générale  , tenue  à Crécy,  fous  le 
même  Prince  , en  873  , que  les  Capitulaires  de 
Charles- le-Débonnaire  furent  confirmés  , comme 
ayant  reçu  précédemment , force  de  loi  , par  le 
libre  affentiment  de  la  Nation  : Capitula  avi  & 
patris  nofiri  quæ  F RANCI  pro  Lege  te - 
jstenda  j u Di  ca  v er  u nt  , fi  de  le  s nofiri , in  ge- 
nerah  placito  nofiro  , confervanda  decreverunt . 

Plufieurs  Ordonnances  des  Rois  de  la  troifieme 
race,  notamment  de  Philippe  Augufte , de  Louis 
VIÎI,  de  Louis  IX  8c  de  Philippe  III,  prouvent 
egalement  qu  elles  ont  été  données  de  l’avis  6c  du 
confontement  des  Evêques , Comtes  6c  Barons  , 
qui,  dans  ce  tems  où  le  peuple  étoit  tombé  en 
iervitude,  formoient  l’Affemblée  Nationale  , étoient 
les  vrais  repréfontans  du  Corps  de  la  Nation. 

Si  le  confontement  de  la  Nation  étoit  néceffaire 
pour  donner  aux  Loix  leur  fonéfion , leur  pleine 
execution , on  conçoit  que , relativement  à la  con- 
ceiïion  des  fubfides  , elle  devoit  jouir  d’un  droit 
encore  plus  étendu. 

En  effet , la  conforvation  des  droits  individuel^ 
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de  la  propriété  , étant  un  des  principaux  objets 
du  Gouvernement , il  feroit  contre  la  nature  des 
chofes  que  la  puilîance  chargée  de  maintenir  ces 
droits , pût  elle-même  les  enfreindre.  Le  pouvoir 
légiflatif , quelle  que  foit  fon  étendue  9 ne  peut  com- 
prendre le  droit  de  fe  faifir  de  la  propriété  d’au- 
cun fujet  ou  de  partie  d’icelie.  Ce  qui  a fait  dire 
à plulieurs  politiques  SC  Hiftoriens  : Qu  il  n ejl 
Roi  ni  Seigneur  fur  terre  qui  ait  pouvoir  de  met- 
tre un  denier  fur  fes  fujets , fans  Voclroi  & con- 
fentement  d'iceux  (i).  S’il  eft  du  devoir  ? s il  eft: 
même  de  l’intérêt  de  chacun  des  Membres  de  la 
Société  publique  ? de  concourir , fuivant  fes  forces 
facultés , au  maintien  de  la  chofe  publique  , 
de  fecourir  & afifter  le  Prince  des  moyens  né - 
cejfaires  à fupporter  le  pefant  fardeau  de  VE- 
tat  (i),  il  eft  aufli  du  droit  de  chacun  d’eux, 
douir  la  néceffité  du  Prince , d’examiner  l’éten- 
due des  befoins , la  mefure  des  facultés  6c  de  déter- 
miner , d’après  cette  balance  , la  quotité , la  forme 
6c  la  durée  des  fubfides. 

Tel  eft  le  droit  que  la  nature  des  chofes  in- 
dique; tel  eft  le  droit  dont  la  Nation  Françoife 
a conftamment  joui,  depuis  que  les  accroilfemens 
du  luxe  & des  dépenfes  publiques  ont  forcé  d’a- 
jouter , au  produit  des  domaines  qui , ft  long-tems , 
avoient  fuffi  au  foutien  des  charges  de  la  Cou- 


[i]  Mémoire  de  Comines . République  de  Bodin . 
Clemengis , De  lapfu  & reparatione  jujlitiji, 

[ï]  Priiident  Jannin. 
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tonne , la  refîburce  des  aides  extraordinaires. 

Toutes  les  pages  de  notre  hidoire  attellent  la 
pleine  liberté  dont  la  Nation  a joui  dans  la  con- 
ceffion  de  ces  fublides.  On  y lit  les  reconnoif- 
fances  données  par  nos  Rois , qu 'ils  ont  été  oc- 
troyés de  Ici  bonne  volonté  & grâce  des  Etats , 
par  libéralité  & courtoifie  , fans  qu’ils  puiffent 
tourner  à préjudice  ni  fiervitude  contre  les  fujets 
ni  à nouvel  droit  pour  le  Souverain  ,*  elle  rappelle 
les  défaftres  5 C les  regrets  des  Princes  qui  entre- 
prirent d’enfreindre  ce  droit  national  ,*  les  mefures 
plus  julles  de  leurs  fuccefleurs  ; les  plaintes  des 
Etats  fur  les  nouvelletés  , griefs  & mauvaifes 
inductions , que  de  tems  à 3utre , on  s’efforçoit 
d’introduire  9 & les  précautions  par  eux  prifes  pour 
la  réparation  de  ces  griefs , pour  le  réglement  de 
la  répartition  & de  l’emploi  des  fubfides  accordés  , 
5c  pour  que  , en  gardant  & obfervant  les  privi- 
lèges & libertés  du  Royaume  , aucune  impoli- 
tion  ne  pût  être  levée,  fans  le  vouloir  & confen- 
tement  defdits  Etats . 

'Forme  de  la  vérification , cornaient  elle  s" e fl  intro- 
duite. 

Ce  droit  national,  toujours  le  même  dans  fon 
èffence,  a fubi,  par  une  fuite  des  révolutions  que 
les  tems  5c  les  circonüances  amènent , quelques 
changemens  dans  la  forme  de  fon  exercice. 

Dans  le  même  tems  que  les  accroiffemens  de 
l’Empire  François,  en  population  5ê  en  étendue , 
avoient  rendu  les  alTemblées  de  la  Nation  plus 
rares  5c  plus  difficiles,  ils  avoient  fait  naître  'la 


ri2îérde  rég,T‘CnS  plus  fré<îuens  & p,us  mul- 
tiplies. Cet  état  des  chofes  fembloit  appeller  un 

WS| ,permai;lent  & perpétuel,  qui , lorfque  les  af- 
^mnlees  nationales  ne  feraient  pas  formées,  pût 

dÏ*r  & emettre  Jeur  vœu.  Les  Parlerais 
endus  fedentaires , occupés  de  l’étude  & de  Im- 
plication habituelle  des  loix , étoient  plus  propres 

ï”  £•  ““  CT  à ê“  <*»»*• 

formel  "T6  ^ ’ Jorfqu’elles  paraîtraient  con- 

Wes^l interet  de  la  Nation,  de . fuppléer  » par 
leur  adhefion , le  confentement  nécefîaire  à leur 
execution.  Dans  les  premiers  tems,  St  par  con- 
tinuauon  de  la  forme  ancienne,  les  loix  furent 
dehberees  St  redigees  en  Parlement.  Dans  la  fuite, 
lufage  s introduit  d’en  rédiger  le  projet  dans  lé 

îour^v  ^ deJCS  adreirer  aux  Parlemens 

biem-nr  A ^nRees'  Cet  ufage  s’étendit  infenfi- 
bjem-nt,  des  lois  proprement  dites  , aux  Ordon- 

S5  dT6f  ?°Ur  la  Jevée  & Ja  répartition  des 
fubhdes  , St,  lorfque  l’évidence  du  befoin  en  éta- 
bliffoK  la  necefîîte  , que  des  circonftances  urgentes 
en  exigeoient  la  promptitude  , la  vérification  des 
Cours  parut  fuffifanre  pour  fuPPléer  un  confente- 

k Nation t0Ut  aUt°nf01t  à Préfumer  de  la  part  de 

, , ainf|  <ïue  Ja  forme  de  la  vérification  a été 

au^droitlle  ? ddlbération  des  Etats,  St  fon  effet 
HrlTr  , rage  qüe  Ja  Nation  avoir  droit  de 
rétablilfUr  3 P^mulgation  des  loix  nouvelles,  St 
etabliffement  des  depofitaires  dignes  de  fa  con- 

ÎngCamn?ddanS  ^ COntinuité  de  furveillance , 
un  garant  du  maintien  de  fes  droits.  Elle  les  revêtit 

de 
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de  Tes  pouvoirs , pour  la  repréfonter  dans  Tinter- 
valle  de  Tes  affemblées.  Les  Etats  de  Blois , en 
1576,  fe  plaignoient  qu’on  faijoit  violence  à la 
religion  des  Cours  ÿ ils  demandoient  que  le  Roi 
maintînt  V intégrité  nécejjaire  de  leur  autorité . Ils 
ajoutoient,  qu’encore  qu’ils  ne  fulTent  qu'une  forme 
raccourcie  des  Etats , ils  avoient  droit  de  refufer, 
fufpendre  ôt  modifier  les  Edits.  La  Nation  n’en- 
tendoit  pas  parler  d’un  droit  qui  fut  propre  aux 
Parlemens  j mais  d’un  droit  qu’ils  exerçoient  pour 
elle  y à la  repréfentation  des  Etats  dont  ils  étoient 
une  forme  abrégée . 

Et  comment  feroit-il  poflîble  de  douter  que  le 
droit  de  vérification  ne  fût , dans  fon  efîence  , le 
même  droit  que  la  Nation  exerçoit  dans  fes  afiem- 
blées  y puifqu’il  en  eft  le  feul  équivalent , le  feul 
remplacement  y qu’il  lui  a été  immédiatement  fubf- 
titué,  6t  que  ce  droit  national,  fi  effentiel,  fi  cer- 
tain , qui  n’a  pu  fubitement  s’anéantir,  n’efi:  plus 
exercé  fous  aucune  autre  forme , ni  en  aucune  au- 
tre maniéré. 

Les  Rois  de  France  ont  rendu  témoignage  à 
la  vérité  de  ces  maximes.  Henri  III,  ayant  befoin 
de  fubfides , fe  rendit  au  Parlement , ôc  le  pria  , 
vu  les  charges  de  l’Etat , de  confentir , à la  publi- 
cation de  quelques  Edits  burfaux  ( 1).  C’eft-là  une 
image  parfaite  du  confentement  des  Etats.  Louis 
XI  difoit  que  » c’efi:  la  coutume  de  publier  au 
» Parlement  tous  accords  ^ qu’autrement  ils  fe - 


(1)  Journal  de  Henri  III* 
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» raient  de  nulle  valeur . » Charles  IX  faifoit 
dire  au  Pape  par  fon  Ambafladeur  , » qu’aucun 
» Edit,  Ordonnance  ou  autres  a&es  , n'ont  foret 
» de  loi  publique  dans  le  Royaume  , qu’il  n’en 
» ait  été  délibéré  au  Parlement.  » La  Loi  de  la 
vérification , ( difoit  M.  Duharlay  à Henri  III  ) 
eft  une  des  plus  fiaintes  , & laquelle  les  Rois  ont 
plus  religieuftment  gardée  ; eftimant  que  violer 
cette  Loi  , étoit  aujji  violer  celle  par  laquelle  ils 
font  faits  Rois , & donner  occafion  à leurs  peuples 
de  mécroire  de  leur  bonté. 

Son  anéantijfement  détruit  la  confiitution. 
Anéantir  la  forme  de  la  vérification  , c’eft  donc 
enlever  à la  Nation  le  droit  qui  lui  appartient , 
dont  l’exercice  s’eft  modifié  fous  cette  forme.  C’eft 
renverfer  l’ordre  primitivement  établi  ,*  c’eft  détruire 
la  confiitution  que  le  Roi  reconnoît  être  dans 
l'heur  eu fe  impuijjànce  de  changer } c’eft  concentrer, 
dans  la  feule  volonté  du  Prince , tous  les  droits  Sc 
tous  les  pouvoirs  $ c’eft  l’inveftir  d’une  autorité 
fans  bornes , fans  mefure , fans  tempéraments  , 
incompatible  avec  la  Monarchie  , 8t  qui  répugne 
au  cœur  du  Monarque  lui-même.  Car  , quel  eft 
le  Roi  qui  , pouvant  commander  à des  hommes 
libres  , préférera  de  conduire  un  troupeau  de  vils 
efclaves  ? (i). 

Le  vœu  de  cette  deftruclion  démontrée  par  les 
, circonftances 

C’eft  cependant  ce  renverfement  de  la  confti- 


(i)  Louis  XI  mourant,  à Charles  VIII. 
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tution  qui , non-feulement  feroit  un  effet  néceffaîre, 
mais  qui  eft  le  but  principal  8c  direâ:  de  la  révo- 
lution préparée  par  les  nouveaux  Edits.  On  a vu 
comment  l’efprit  qui  les  a di&és  , fè  développe  St 
fü  manifefte  dans  chacune  de  leurs  difpofitions. 
^our  achever  de  fe  convaincre  que  tel  eft  l’objet 
de  cette  révolution  , il  fuffit  de  fixer  fon  attention 
fur  les  circonftances  qui  l’ont  fait  éclorre,  St  d’exa- 
miner quels  intérêts  elle  peut  favorifer  -,  fi  ce  font 
ceux  de  la  Nation  , ou  feulement  les  intérêts  du 
fiic. 

La  Nation  avoit  vu  , depuis  des  fiecles , la  véri- 
fication en  Parlement , remplacer  la  délibération 
des  Etats , fans  qu’aucune  réclamation  fe  fût  élevée 
de  fa  part.  Et  fi  l’on  fe  demande  , quel  intérêt 
auroit  pu  fonder  cette  réclamation  , fi  réellement , 
parla  fubftitution  d’une  forme  à l’autre  , les  droits 
avoient  fouffert  quelque  atteinte,  quelque  diminu- 
tion : une  diftinéfcion  fimple  paroît  propre  à rélbu- 
dre  ce  problème. 

En  ce  qui  concerne  la  vérification  des  Loix 
proprement  dites , on  ne  peut  nier  que  la  forme 
aéfuelle  ne  rempliffe  l’objet  de  cette  vérification 
dans  toute  fon  étendue  , 8c  même  d’une  maniéré 
plus  avantageufe  que  ne  pourroit  le  faire  la  forme 
ancienne,  dans  l’état  a&uel  de  la  Monarchie.  D’une 
part  , la  fubftitution  d’affemblées  permanentes  8c 
toujours  avives , à des  affemblées  momentanées 
qu’il  eût  été  lent , dilpendieux , ÔC  fouvent  impof- 
fible  de  former , favorifè  8c  facilite  la  marche  de  la 
légifiation.  De  l’autre,  des  Corps  de  Magiftrature, 
diftribués  dans  les  différentes  Provinces,  journellq- 


ment  occupés  de  l’étude  des  Loix  5c  de  leur  ap- 
plication , rapprochés  des  peuples  , inftruits  de 
leurs  mœurs  , font  plus  propres  à faifir  l’influence 
d’une  Loi  nouvelle  , fes  rapports  avec  les  Loix 
établies , fes  avantages  8>C  fes  inconvénients  , que 
ne  le  pourraient  être  ou  des  aftemblées  momen- 
tanées de  la  Nation  , ou  même  des  aftemblées 
d’Etats  particuliers , établis  dans  chaque  Province. 
Le  feul  vœu  que  la  Nation  pourroit  avoir  à former 
à cet  égard  , feroit  celui  quelle  exprimoit  aux 
Etats  de  1576:  que  £ intégrité  nécejjhire  de  V auto- 
rité des  Coiàs  fût  maintenue  , 5t  qu’on  bannît 
foutes  voies  de  contrainte  , par  lefquelles  on  fait 
violence  à leurs  religion  & confcience. 

En  ce  qui  touche  les  impôts , il  n’eft  que  trop 
fenfîble  que  la  forme  de  la  vérification  eft  un 
remplacement  imparfait  de  la  délibération  de  la 
Nation  fur  le  refus  ou  l’oéfroi  des  fubfîdes  j que 
ce  droit  national  a été  ftnguliérement  affoibli  ôc 
attaqué  dans  fon  eflençe  , lorfqu’on  eft  parvenu  à 
établir  par  le  fait,  qu’une  tranfcription  , faite  d’au- 
torité , fur  les  regiftres  des  Cours , pouvoit  tenir 
lieu  de  vérification  , 6c  fuppléer  ainfî  ( même  en 
matière  d’impôt  ) un  confentement  volontaire  êc 
eflentiellement  exempt  de  contrainte. 

La  Nation  pouvoit  donc  defirer  que  l’exercice 
de  fon  droit  de  délibération  , fur  l’oâroi  des  fubfi- 
des  , fut  rappellé  à fa  forme  primitive , & rendu , 
pardà  , à toute  fon  énergie  & à fon  efficacité.  Mais 
les  Adtniniftrateurs  des  Finances  , qui  avoient 
trouvé,  dans  la  forme  moderne  , plus  de  facilité 
pour  l’extenlîon  des  impôts,  ne  pouvoient  en  mé- 
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diter  la  fubverfion  , que  pour  la  laitier  fans  rem* 
placement  quelconque , 6c  s’affranchir  des  obftacles 
quelle  oppofoit  encore  à la  liberté  illimitée  des 
fpéculations  fifcales. 

Or  , ce  vœu  préfumé  de  la  Nation  , ce  vœu 
qu  elle  n’avoit  pas  exprimé  , les  Parlements  l’ont 
exprimé  pour  elle.  Eclairés  fur  la  véritable  fitua- 
tion  des  Finances  , alarmés  d’un  vide  imrnenfe  7 
( que  des  tableaux  trompeurs  SC  l’illufion  fi  récem- 
ment 8c  fi  folemnellement  préfentée  d’une  libéra- 
tion prochaine  ne  permettoient  pas  de  foupçon- 
ner  ) , comparant  la  profondeur  du  mal , la  foiblefle 
des  refiburces  , le  poids  des  charges  fubfiftantes  , 
ils  ont  fenti  que  ce  n etoitqu’à  la  Nation  elle-même 
qu’il  appartenoit  de  calculer  fes  forces , 6c  de  juger 
la  poffîbilité  6c  l’étendue  des  facrifices  qu’il  lui 
feroit  poflîble  d’offrir.  Ils  ont  , en  conféquence , 
déclaré  que  des  conjonctures  autii  difficiles  excé- 
doient  les  termes  du  mandat  qui  leur  avoit  été  con- 
fié } qu’il  ne  pouvoient  fe  permettre  d’exprimer  r 
au  nom  de  la  Nation  , aucun  vœu  9 de  donner 
aucun  confentement  \ qu’il  étoit  indilpenfable  de 
la  convoquer  8t  de  la  confulter. 

Cette  déclaration  des  Cours  , fi  caraCtériftique 
du  véritable  efprit  qui  les  anime  \ cette  abdication 
d’un  pouvoir  avoué , pour  le  remettre  aux  mains  de 
fes  légitimes  propriétaires , a été  , aux  yeux  des 
Miniftres  , leur  véritable  crime  , 6c  le  principe  de 
i leurs  difgraces.  Tant  qu’on  avoit  pu  fe  flatter  de 
rendre  les  Parlements  les  inftruments  involontaires 
6c  paflifs  de  l’oppreflion  des  peuples , d’enchaîner 
leur  miniftere  par  ia  force  de  l’autorité , 6c  de  fub£ 
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«œr,  à îa  vérification  libre,  une  forme  illufoire 
& vaine  , nul  doute  ne  s’étoit  élevé  fur  la  néceffité 
& l’importance  de  leurs  fondions.  Mais  au  mo- 
ment où  leurs  voix  fe  réuniffoient  pour  rappeller 
la  Nation  elle-même  à l’exercice  de  fes  droits , il 
impartoit  d’écarter  cette  réclamation  importune  9 
d ’ôter  à la  Nation  le  feul  organe  qui  pût  l’expri- 
mer. Et  le  triomphe  de  la  politique  étoit  de  faire 
naître , de  la  circonftance  même  qui  devoit  rendre 
à l’exercice  du  droit  national  toute  fon  efficacité , 
foccafion  d’en  effacer  jufqu’aux  derniers  vertiges. 

Ainft,  l’on  sert  armé,  contre  les  Cours,  de  leur 
propre  déclaration , mais  en  la  dénaturant  5 8c  tan- 
dis qu’elles  exprimoient  le  vœu  de  déporter  le  pou- 
voir qui  leur  avoit  été  confié , pour  le  remettre 
plus  utilement  entre  les  mains  de  la  Nation , on  s’en  I 
eft  fait  un  prétexte  pour  anéantir  le  droit  même , i 
8c  avec  lui  rtes  défenrteurs.  Le  droit  eft  anéanti , 
puirtqu’il  eft  fans  exercice.  La  Nation  n’en  eft  pas  ! 
invertie,  elle  n’a  plus  même  d’organe  pour  la  ré- 
clamer. Le  Royaume  eft  livré  aux  invaftons  de  l’ert- 
prit  firtcal,  fans  qu’aucun  obftacle , aucune  récla- 
mation puiffent  s’élever  pour  en  arrêter  les  entre- 
prifes  8c  les  progrès. 

Et  dans  quelles  circonftances  rte  prértente  cette 
perrtpe&ive  alarmante  ? lorrtqu’un  vide  immenrte  dans 
la  recette  des  finances  étonne  les  ertprits 5 lorrtque  ! 
l’intenfité  de  cette  abyme  eft  encore  un  problème 
impénétrable  (1);  lorrtque  l’on  a prértentes  à la  mé- 


(0  Le  déficit , fuivant  M,  de  Calone,  eft  de  113  mil- 
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moire , deux  loixburfales , défaftreufes , dont  le  pro- 
duit avoit  été  annoncé  indifpenfàble  pour  rétablir 
l’équilibre  de  la  dépenfe  & de  la  recette } lorfque 
leur  effet  ne  ièmble  avoir  été  fufpendu,  que  pour 
fe  donner  le  loifîr  d’applanir  les  obfïacles  qui  les 
ont  repouffées  \ lorfqu’enfin  on  ne  peut  s’empêcher 
de  prévoir  les  ravages  de  ce  torrent  prêt  à fe  dé- 
border , dès  que  les  digues  qui  le  contiennent  feront 
entièrement  détruites  (i). 

Dans  de  telles  circonftances , la  Nation  fe  rafTu- 
rera-t-elle  furl’efpoir  d’une  convocation  annoncée  9 
fous  une  époque  incertaine  ou  encore  reculée,  Sc 
fur  la  promette  de  fufpendre,  jufqu’alors,  tou- 
tes levées  d’impofîtions  nouvelles  ? 

Mais  fi  les  auteurs  du  nouveaq  plan  avoient  en 


lions.  M.  l’Archevêque  deTouloufe,  dans  fon  difconrs 
aux  Notables  , l’évaluoit  à 140  millions.  Le  dernier  compte 
rendu  le  porte  à 160  millons  pour  l’année  1788. 

(1)  Quand  on  lit  dans  le  compte  des  finances,  rendu 
par  l’Abbé  Terray,  à quel  point  il  a fu  porter  l’exten- 
fion  des  impôts  ; quand  on  voit  cet  Adminiftrateur  s’ap- 
plaudir d’être  parvenu  à Ton  but , nonobftant  les  obfta- 
cles  naififans  de  la  nécefïité  de  la  vérification  & des  ré- 
clamations des  Parlemens , on  11e  réfléchit  qu’avec  effroi 
fur  ce  qu’il  auroit  pu  faire,  fur  ce  qu’auroient  fait  fes 
fuccelfeurs  , s’ils  euffent  pu  atteindre  au  point  de  liberté 
auquel  tend  l’adminifiration  aftuelie.  Si , malgré  la  réfif- 
tance  de  ces  obftacles , le  défordre  des  finances  s’eft  accru 
au  point  de  frapper  le  corps  politique  d’une  plaie  pro- 
fonde, on  peut  juger  que,  fans  eux,  un  défordre  plus 
grand  en  auroit , depuis  long-tems , confommé  la  diffo- 
lutioa. 


réellement  l’intention  d’afTembler  les  Etats,  & de 
s’abflenir  jufqu’alors  de  toutes  nouvelles  impoli-  I 
rions,  quel  feroit  l’intérêt  de  la  révolution  qu’ils 
tentent  d’effe&uer  , puifque  l’oppolition  qu’ils  re- 
prochent aux  Cours , ÔC  qui  ne  blefîe  l’adminiftra- 
îion  que  par  la  refîftance  à 1 extenfion  des  impôts , 
n auroit  pu,  dans  cette  intervalle,  d’après  cette  ; 
mefure , devenir  l’occalîon  d’aucun  débat? 

Croira-t-on  cependant  que , fans  de  grands  mo- 
tifs, cette  révolution  auroit  été  tentée,  fi  l’on  con- 
ildere  ce  qui  devoir  détourner  de,  l’entreprendre, 
ce  qu  il  a fallu  hafarder  pour  l’effeôfcuer  ? C’efl:  dans 
ia  liruation  la  plus  critique  des  finances,  lorfque 
tout  commande  la  plus  grande  circonlpeéfion  , 
([u’on  ne  craint  pas  d’affoiblir  les  reffources  du  Tré- 
lor  Royal,  de  le  furcharger  de  dépenlès  extraor- 

d»mn  lTFe V ^ de  cornPrornettre  le  crédit  public  ; 
c eft  lorfque  le  fuccès  des  opérations  a plus  de  be-  ' 
loin  d’être  aidé  par  la  confiance  & la  tranquillité, 
qu  on  ne  craint  pas  d’ébranler  tous  les  droits  & de 
répandre  une  alarme  univerfellej  c’eft  dans  le  mo-  I 
ment  où  l’Etat  ne  peut  attendre  fon  falut  que  de 
lefTor  de  l’efprit  patriotique,  que  l’on  jette  le  dé- 
couragement dans  les  efprits , qu’on  tente  de  les 
dégrader , èc  qu  on  relâche  tous  les  liens  qui  atta- 
chent à la  patrie. 

On  peut  le  dire  : d’après  de  telles  mefures,  ceux  ! 
qui  les  ont  adoptées  n’affembleront  pas  la  Nation, 
ou  ils  feront  entraînés  loin  de  leur  plan.  Cepen- 
dant, tandis  que  le  remede  fe  différé,  qui  fait  com- 
bien le  mal  eft  aggravé,  ou  par  des  palliatifs  dan- 
gereux, 
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gereux,  ou  par.  des  opérations  ruineufês , qui  ne- 
loignédt  le  moment  de  la  crife  que  pour  la  Ren- 
dre plus  funefte  ? 

Danger euje  facilité  des  emprunts  , augmentée . 

N’eft-ce  pas  un  nouveau  fujet  de  crainte  que 
cette  fïngtfliere  précaution  d établir  en  principe, 
que  les  emprunts  doivent  être  ordonnés  St  ouverts 
de  la  feule  autorité  du  Roi , St  affranchis  de  tou- 
tes formalités,  ( Edit  portant  rétabliffément  delà 
Cour  pîéniere,  art.  13,  ) lorfqu’il  auroit  été  fi  né- 
ceffaire  de  les  environner  de  formes  plus  multipliées 
St  plus  rigoureufes  ? Quel  fera  le  terme  de  la  dette 
nationale , fi  des  fonds  abforbés  par  les  charges 
a&uelles,  peuvent  être  affeétés  de  nouvelles  hy- 
potheques ? Quel  fera  le  terme  des  importions , li 
cette  extenlion  arbitraire  des  obligations , peut  pré- 
parer la  néceffité  de  reffburces  plus  étendues  % 

Et  quelle  erreur  encore,  de  transformer  le  pro- 
duit des  importions  en  un  revenu  fixe  Sc  perma- 
nent, pour  en  conclure  qu’à  l’inflant  où  la  dimi- 
nution des  Charges  laiffe  une  portion  de  ce  pro- 
duit libre,  elle  peut  être  deffinée  à de  nouv  lies 
dépenfes  1 Comme  fi  l’impôt,  toujours  fufceptible 
d’accroiffement,  ne  devoit  jamais  décroître:,  lorf- 
qu’il eff,  au  contraire,  de  principe,  que  l’impôt, 
étant  une  diftra&ion  de  la  propriété  particulière 
qne  la  néceffité  de  l’Etat  peut  feule  autorifer,  il 
ceffe  d’être  légitimement  perçu , dès  qu’il  celle  d’ê- 
tre néceffaire.  Si  l’on  pouvoir  perdre  ce  principe 
de  vue,  St  regarder  l’Etat  comme  propriétaire  de 
cette  portion  notable  du  produit  de  chaque  pro- 
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priëté  individuelle  que  les  impôts  abforbent  8c  por- 
tent au  tréfor  public  , il  n’y  auroit  plus  aucune 
raifon  de  décider  que,  par  une  progreffion  gra- 
duelle , le  fifc  ne  pût  envahir  toutes  les  propriétés 
du  Royaume. 

G’efi  ainfi  que , dans  fon  enfemble  8t  dans  cha- 
cune de  fes  parties,  dans  fon  but  dire&  & dans 
chacune  des  maximes  dont  il  s’environne  ÔC  s’ap- 
puyer le  nouveau  fyftême  décele  l’efprit  qui  l’a 
diaé,  ôC  préfente  à redouter  tous  les  abus  & tous 
les  excès  du  pouvoir  arbitraire. 

EtabliJJement  de  la  Cour  Pléniere . 

L’établiffement  de  la  Cour  pléniere  ne  prévient 
aucun  de  ces  abus.  Il  prouve  feulement  que  les 
auteurs  du  fyftême,  ne  pouvant  fe  diflimuler  com- 
bien le  droit  de  vérification  eft  eflentiellement  lié 
à la  conftitution , ont  cru  nécefiaire  de  ménager 
l’opinion  , en  en  confervant  le  fimulacre.  Mais  cette 
confervation  apparente  eft  fans  aucun  effet  reel. 

Elle  ferait  fans  caraclere  pour  exercer  le  droit 
de  la  Nation. 

Le  premier  vice  de  cette  inftitution  eft  le  défaut 
de  caraétere  dans  les  membres  appellés  à compo- 
fer  la  Cour  pléniere,  pour  remplir  les  fon&ions 
dont  on  paroit  les  revêtir.  Il  s’agit  d’un  droit  na- 
tional, dont  l’exercice  réfide  effentiellement  dans 
la  Nation,  8t  ne  peut  être  confié  que  par  elle 

à des  mandataires  de  fon  choix.  L’importance 
des  circonftances  a&uelles  appelle  fon  vœu  direét 
fur  les  moyens  propres  à réparer  le  défordre  des 
finances.  Mais  fi  après  avoir  pris , à cet  égard , 
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les  mefures  convenables , elle  croyoit  devoir  fe  nom- 
mer des  repréfentans  pour  en  fuivre  l’exécution , ce 
feroit  à elle  qu’il  appartiendrait  d’en  déterminer  le 
choix  St  les  fondions.  Anéantir  les  pouvoirs  que, 
depuis  des  liecles , les  Parlemens  exercent  en  fon 
nom,  de  fon  aveu,  St  comme  fes  mandataires; 
les  transférer,  fans  fa  participation,  dans  un  Corps 
de  création  nouvelle ; difpofer  ainfi  de  l’exercice 
du  droit,  c’eft  difpofer  du  droit  lui-même.  C’efl 
en  altérer  l’effence , puifque  la  même  autorité  qui 
aurait  formé  le  nouveau  Corps,  pourrait,  à fon 
gré,  le  diffoudre,  St  anéantir,  avec  lui,  les  pou- 
voirs dont  elle  l’auroit  invefti.  L’inftitution  de  la 
Cour  pléniere , loin  de  conferver  le  droit  de  la  Na- 
tion, en  eft  donc  au  contraire  deflruéiive. 

Sans  pouvoir  pour  l exercer  avec  effet . 

Le  droit  de  vérification  fut-il  légalement  attri- 
bué à la  Cour  pléniere , le  feroit  fans  effet.  L’ef- 
prit  de  fon  organifation  eft  d’afîurer  cette  nullité. 
Elle  eft  appellée  à délibérer  fur  les  loix  nouvelles; 
mais  c’eft  après  qu’on  a mis  en  principe  ( contrai- 
rement aux  maximes  les  plus  confiantes  ) que  toute 
délibération  eft  inutile  en  préfence  du  Souverain  ; 
que  fa  volonté  feule  enchaîne  les  fuffrages  St  dé- 
cide fans  égard  à la  pluralité.  La  Cour  pléniere, 
affemblée  près  de  la  perfonne  du  Souverain,  fera 
pié  Idée  par  lui  dans  toutes  les  occafions  impor- 
tantes. Les  maximes  miniftérielles  y feront  admi- 
fes  comme  réglés  fondamentales.  Les  fuffrages  qu’iî 
Jui  fera  permis  de  donner,  offriront  donc  une  vaine 
image  de  délibération.  La  loi  aura  été  réfolue , par- 
faite , fuffifamment  fanctionnée  par  la  force  de  l’au- 
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torité  fouveraine,  avant  d’être  préfentée  à la  véri- 
fication. 

La  Délibération  fut-elle  libre  5c  formée  par  la 
pluralité  des  fuffrages , il  dépendra  toujours  du 
Minière  de  faire  pançher  la  balance  ôc  de  s’afîii- 
rer  de  la  pluralité  en  faveur  de  l’admifTion  de  fon 
plan.  Les  me  (lires  font  prifes  à l’avance.  La  Cour 
pléniere  fera  fuffifamment  garnie  5c  en  état  de  ren- 
dre Arrêt , en  l’abfence  de  plusieurs  des  dalles  qui 
la  compofent,  en  l’abfence  de  la  moitié  des  Ma- 
giftrats  appellés  à y prendre  féance,  même  en  l’ab- 
fience  de  tous , en  les  remplaçant , jufqu’à  concur- 
rence de  moitié , par  des  Membres  \du  Confeii. 
( art.  7.  ) Ainfi  fa  compofition  fera  toujours  dans 
la  dépendance  du  Minière.  Maître  de  la  convo- 
quer, de  la  diflbudre,  de  la  convoquer  encore,  il 
calculera  les  fuffrages , 5c  choifïra  l’inftant  favora- 
ble à l’exécution  de  fes  vues, 

La  Cour  pléniere , avec  une  telle  oganifation , 
ne  ferait  même , à proprement  parler , qu’une  ex- 
tenfion  du  Confeii  du  Prince,  ou  un  Confeii  plus 
nombreux.  Mais,  eft-ce  donc  au  Confeii  lui-même 
qu’il  peut  appartenir  de  vérifier  des  loix  dont  le 
plan  a été  conçu  5c  médité  dans  le  Confeii  ? W’eli:- 
çe  pas  identifier  Sc  confondre  deux  fondions  ab- 
folument  diflindes , 5c  dont  l’une  doit  éclairer 
l’autre  ? Les  mêmes  imprefiions , les  mêmes  furpri- 
fès,  les  mêmes  erreurs  qui  auraient  préfidé  à la 
conception  de  la  loi,  ne  fe  produiroient-ils  pas  lors 
de  la  vérification  ? D’ailleurs , le  Confeii  du  Prince 
lie  fi  pas  pour  les  loix  un  depot  convenable  ; il 
çfi  par  fa  nature  te  dépôt  de  la  volonté  moment 
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tanée  du  Prince  qui  exécute , & non  pas  le  dépôt 
des  loix  fondamentales . Il  na  point , à un  affie\ 
haut  degré , la  confiance  du  peuple * il  n'efi  pas 
en  état  de  l'éclairer  dans  des  tems  difficiles  , ni  de 
le  ramener  à l'obéiffiance  ( i ). 

Il  n'a  pas  la  confiance  du  peuple  •,  il  eft  trop 
loin  de  lui , trop  étranger  à fes  befoins  ,*  la  Cour 
Pléniere  a les  mêmes  inconvéniens. 

Sans  moyens  pour  en  rendre  l'exercice  utile . 

Dans  la  difcuffion  des  loix  burfales,  deux  gran- 
des confidérations  doivent  entrer  dans  la  balance. 
D’une  part,  les  befoins  de  l'Etat*  de  l’autre,  les 
befoins  des  peuples , l’énormité  des  charges  qu’ils 
fupportent , & le  refpeft  de  la  propriété  indivi- 
duelle. Mais  ces  intérêts  feront-ils  balancés  d’une 
main  égale , par  des  hommes  placés  dans  un  point 
de  vue  li  peu  propre  à les  juger  ? Seront-ils  affez 
frappés  des  befoins  du  peuple , lorfque  l’opulence 
8t  le  luxe  qui  les  environnent , leur  permettent  à 
peine  de  les  foupçonner  ? Ne  s’exagéreront-ils  pas 
les  befoins  de  l’Etat  , lorfque  tout  concourra  à 
favorifer  cette  illufion  ? Rapprochés , par  leur  rang 
ou  leurs  fonctions , de  la  perfonne  du  Souverain  * 
ambitieux  de  fa  faveur , comblés  de  fes  grâces  ou 
deftinés  à les  partager  , n’attacheront-ils  pas  trop 
d’intérêt  à en  féconder  là  fource?  Ne  confondront- 
ils  pas  les  vrais  befoins  de  l’Etat  avec  les  faux 
befoins  du  luxe , l’Etat  lui-même  avec  la  Cour  du 


(i)  Efprit  des  Loix,  liv.  i , chap.  i* 
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Prince , 8c  la  profpérité  publique  avec  le  fafte  8c 
la  diflipation  qui  la  détruifent. 

Quand  des  befoins  réels  autorifent  la  levée  de 
nouvelles  contributions , une  grande  confidération 
doit  occuper  encore  : celle  de  leur  répartition  pro- 
portionnelle entre  les  différentes  Provinces.  C’eft 
particuliérement  en  cette  matière  qu’une  Page  po- 
litique commande  la  plus  grande  diverfîté.  La  dif- 
férence des  fols  , des  produits , des  reffources , des 
portions  locales  , font  autant  de  confîdérations 
que  la  loi  burfale  ne  peut  négliger.  Le  comble  de 
fon  injuftice  feroit  l’égalité  abfolue,  V uniformité 
avec  laquelle  elle  frapperoit  fur  toutes  les  Pro- 
vinces. Mais,  comment  ces  diverfîtés  locales  , les 
nuances  fouvent  fugitives  de  l’état  de  profpérité 
ou  de  dépériffement  de  chaque  Province,  pour- 
roient-elles  être  faites  par  un  Tribunal  unique  * 
également  étranger  à chacune  d’elles,  8c  concen- 
tre dans  la  Capitale  ? Et  qui  pourra  réclamer  8c 
établir  la  jufte  confiance  de  ces  conlidérations , 
Jorfqu’elle  aura  été  méconnue  ? Et  fï  les  peuples 
nont  plus  d’organes,  quel  fera  le  préfervatif  con- 
tre la  ruine  imminente  que  préparent  à plufieurs 
Provinces  l’excès  des  importions  8c  l’inégalité 
proportionnelle  de  leur  répartition  ? 

S il  s agit  de  la  vérification  des  lois  proprement 
dites,  les  mêmes  obfervations  fe  reproduifent.  Trop 
de  Provinces  diverfes , par  leur  pofition , par  leurs 
ufages , par  leurs  mœurs  , forment  lenfèmble  de 
cette  vafte  Monarchie , pour  que  les  mêmes  loix 
puiffent  convenir  à toutes } ce  qui  feroit,  pour  l’une, 
une  fource  de  profpérité  y pourroic  être  , pour 
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Faiitre  , un  principe  de  ruine.  Ces  convenances  lo- 
cales ne  peuvent  être  apperçues  du  point  unique  où 
la  Cour  Pléniere  fera  placée.  Le  Légiflateur  ne 
pourra  donc  en  être  inftruit j il  perdra  i’heureufe 
pofîibiîicé  d’être  toujours  julte,  ÔC  de  l’être  égale- 
ment pour  tous.  Des  loix  bienfaifantes  dans  leur 
principe , deviendront  funeftes  dans  leurs  effets.  Et 
c’eft  ainfî  qu’en  rapportant  tout  à la  Cour  du  Prin-^ 
ce,  en  concentrant,  dans  ce  point  unique,  tous  les 
Confeils  , toutes  les  délibérations  Sc  les  intérêts 
d’un  vafte  Royaume,  on  prépare  la  décadence  de 
l’Etat  & la  diffoîution  du  corps  politique  (i). 

Son  injîitution  efi  deftruchve  des  droits  des  Pro- 
vinces. 

Les  différentes  Provinces  n’offrent  pas  feulement 
des  diverfités  5c  des  convenances  locales , auxquel- 
les il  eft  de  la  fageffe  des  loix  de  fe  plier.  Plufieurs 
d’entr’eiles  ont  des  droits  , des  privilèges  particu- 
liers que  les  loix  ne  peuvent  enfreindre,  & qu’elles 
doivent  refpeCter.  Ces  droits  , ces  privilèges  font 
garantis  par  les  traités  & les  capitulations  fur  la  foi 
delqueîs  ces  Provinces  ont  été  réunies  à la  Cou- 
ronne. Ces  traités  font  partie  du  droit  public  du 
Royaume.  Ils  font  le  contrat  fait  avec  les  peuples 
pour  les  rendre  fujets  (z)  \ ils  font  le  lien  commun 
de  leur  obéiffance  8t  des  engagemens  contractés 


(i)  La  Monarchie  fe  perd  lorfque  le  Prince  appelle  P Etat 
h fa  Capitale , la  Capitale  à fa  Cour , & la  Cour  à fa  per- 
forine. [Efprit  des  Loix,  liv.  8,  chap.  <S.) 

[z]  Fénelon. 


( *4  )u 

avec  eux  } &C  également  inviolables  fous  l’un  6c 
fous  l’autre  de  ces  rapports. 

Mais  la  diverlité  de  ces  privilèges , leur  nature  , 
leur  étendue  ne  pouvant  être  fuffîfamment  con- 
nues & difcutées  lors  de  la  préfentation  des  loix 
à la  Cour  Pléniere  , il  deviendra  impoffibîe  que 
les  loix  s’y  conforment}  quelles  établilfent  les  ex- 
ceptions , les  modifications  , les  tempéramens  que 
ces  privilèges  nécefiitent.  Ainfi  l’inftitution  de  la 
Cour  Pléniere  en  prépare  l’infraâion  habituelle. 
Leur  anéantiiTement  fera  la  conféquence  néceffaire 
de  l’efprit  d’uniformité  qui  deviendra  le  fyftême 
dominant  d’un  Corps  unique , jugeant  du  même 
point  de  vue,  tous  les  droits  ÔC  tous  les  intérêts, 
6c  ne  pouvant  s’en  rapprocher  affez  pour  en  fai- 
fîr  la  jufte  eftimation. 

On  a dit  que  çet  anéantiiTement  feroit  la  confé- 
quence & l’effet  néceffaire  du  plan  propofé  *•  mais 
il  faut  dire  plus  : il  en  efi:  le  but.  Et  c’eft  en  quoi 
éclatent  finguliérement  fon  injuftice  & fon  oppo- 
fition  à l’efprir  de  la  confia tution  & au  droit  pu- 
blic du  Royaume. 

Une  feule  loi , un  f cul  enrégifirement  : C’eft-là 
le  mot  du  nouveau  fyftême.  Mais  c efi:  aufiî  le 
mot  du  defpotifme.  Le  Monarque  , qui  connoit 
chacune  de  fes  Provinces , peut  établir  diverfes 
loix  ou  différentes  coutumes  ,*  mais  le  defpote 
ne  connolt  rien  , & ne  peut  avoir  dé  attention  fur 
rien . Il  lui  faut  une  allure  générale  ; il  gouverne 
par  une  volonté  rigide  , qui  efi  par-tout  la 
même  } tout  s'applanit  fous  fes  pieds  (i).  Qui 


(i)  Efprit  des  loix,  iiv.  6 , chap.  ier. 
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ne  reconnoit , dans  ce  tableau  , le  régime  que 
préparé  le  nouveau . fyftême ? Une  volonté  rigide, 
devant  laquelle  s’anéantiffent  les  traités , les  capi- 
tulations , les  privilèges  des  Provinces,  les  préro- 
gatives des  Corps,  les  droits  des  individus.  Une 
marc  ne  uniforme  , une  allure  générale  , qui  fe 
refufe  à toutes  exceptions  5 une  feule  loi  pour  des 
peuples  divers  , qui , à differentes  époques  , 6c 
ous  différentes  conditions  , ont  été  incorporés  au 
Koyaume.  A ces  caraâeres  reconnoît-on  la  Mo- 
narchie ? N’eft-ce  pas  elle  , au  contraire,  dont  la 
légtflation  prudente , moins  jaloufe  de  comman- 
der que  d’être  utile  , étudiant  les  droits  6c  les  in- 
terets divers , ayant  pour  principe  une  exaéfe  juf- 
tice  , 6c  pour  but  le  bonheur  de  tous , fait , par 
de  fages  exceptions  , ménager  les  befoins  6c  les 
convenances  locales  5 préféré  les  inconvéniens  lé- 
gers de  cette  variété  à ceux  qui  naîtroient  d’une 
uniformité  rigoureufe , 6c  jamais  ne  fe  fatigue  ou 
ne  s’offenfe  de  repréfentations  qui,  en  l’éclairant, 

! Peuvent  porter  à un  plus  haut  point  de  juftice 
ou  d’utilité. 

Entre  ces  privilèges , dont  plufieurs  Provinces 
font  fondées  à réclamer  la  confervation , le  plus 

I précieux  , parce  qu’il  eft  Je  gardien  de  tous  les 
autres  , efl  celui  d avoir  au  milieu  d’elles  , des 
Tribunaux  fouverains  , tirés  de  leur  propre  fèin , 
organes  immédiats  entr’eîles  6c  le  Souverain,  qu’un 
iriême  efprit  6c  des  intérêts'  communs  rendent  plus 
éclairés  fur  leurs  droits , 6c  plus  affeéHonnés  à leur 
défenfe.  Ce  droit,  fans,  lequel  tous  les  autres  n’ont 
plus  qu’une  exillence  éphémère  6t  chancelante , 

I 
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éft  le  premier  que  l’inftitunon  de  la  Cour  Pie- 

nîere  leur  enleve.  . • * 

En  vain  on  infinue  que  les  Parlemens  ont  ete 

fucceflivement  établis  par  des 

torité  de  nos  Rois  , comme  pour  en  c0«c  ’re  J 

la  même  autorité  peut  arbitrairement  les  détruire. 

A ne  confilérer  que  le  droit  des  Provinces  de 
l’ancien  domaine  de  la  Couronne,  ou  letabluTe- 
ment  des  divifions  fucceflîves  du  Parlement  a ete 
l’ouvrage  des  Rois  de  France  , ne  fuffirmt-il  pas 
que  les  mêmes  motifs  d’intérêt  public  qui,  dan 
k Ims  , ont  déterminé  cet  établiffement , fe  réu- 
nifient encore  à en  folliciter  la  confection , pour 
qu’il  ne  pût  être  arbitrairement  renverfe , fur-tou 
Lfque  la  pofleffion  des  fiecles  & la  fucceflion  des 
événemens  ont  lié  fon  exiftence  au  maintien  des 
droits  des  Peuples,  & au  fyftême  general  du  Gou- 
vernement? C’eft  à la  demande  des  gens  des  trois 
Etats,  & après  avoir  pris  l’avis  des  Prélats,  Ba- 
rons , Seigneurs  & Baillis  du  Pays , que  Louis  XII 
fixa  à Rouen  les  féances  de  lancienne  Cour  de 
l’Échiquier.  Phiiipe-le-Bel , en  formant  un  Bar- 
lement  à Touloufe , craignit  de  blefler  les  droits 
des  habirans  du  Languedoc.  H Subordonna  1 exe- 
cution de  fon  Ordonnance  à la  renonciation  que 
ces  habitans  confentiroient  de  faire  au  droit  d ap- 
pel au  Parlement  de  Paris  : Si  confintiant  genres 
prczdiclce  terræ  quod  àprœfentibus  non  appelletur 
in  Parlamento.  Comment  a-t-on  tente  de  per- 
fuader  à un  Monarque  , dont  la  juftice  ne  cede 
à celle  d’aucun  de  fes  Prédéceffeurs , que  des  eta- 
bliffemens  formés  avec  cette  folemmté  , avec  ce 


ménagement  pour  les  droits  des  Peuples  , à leur 
demande  dans  leur  intérêt , pu  fient  être  , fans 
leur  participation  , contre  leur  vœu , à leur  pré- 
judice évident  &£  à celui  de  la  Juftice  , facnfiés 
arbitrairement  à Tefprit  de  fyftême  & à la  manie 
dangereufe  des  innovations? 

Mais  à ces  motifs  généraux,  les  Provinces  fuc- 
cefilvement  incorporées  au  Royaume  , réunifient 
des  titres  particuliers.  Il  n’efi  pas  vrai  de  dire  , à 
leur  égard,  que  leurs  Tribunaux  Souverains  aient  été 
établis  par  des  a&es  pofitifs  de  l’autorité  des  Rois 
de  France.  Ces  Provinces  qui , avant  leur  réunion 
à la  Couronne  , formoient , pour  la  plupart , des 
Souverainetés  féparées  f avoient  leur  confiitution 
particulière  , leurs  loix  , leurs  formes  , leurs  Tri- 
bunaux dont  l’origine  , perdue  dans  la  nuit  des 
tems,  fe  confondoit  avec  la  naifiance  de  leur  Gou- 
vernement. C’eft  au  moment  où  , en  s’incorpo- 
rant à une  vafie  Monarchie  , les  Peuples  de  ces 
contrées  perdoient  le  précieux  avantage  d’être  pla- 
cés fous  la  furveillance  immédiate  de  leurs  Sou- 
verains, qu’il  leur  importait  plus  que  jamais  do 
pouvoir  s’en  rapprocher  encore  par  la  médiation 
d’un  Corps  national , fédentaire  au  milieu  d’eux  ^ 
qui  , leur  rendant  toujours  préfente  la  proteââon 
du  Prince , pût  porter  jufqu’à  lui  leurs  réclama- 
tions , qui , connoiffant  leurs  mœurs  , leur  carac- 
tère , l’efprit  de  leur  légifiation  , pût  maintenir , 
dans  les  loix  nouvelles , le  même  efprit}  prévenir 
l’excès  des  impôts , l’inégalité  proportionnelle  de 
leur  répartition  , & l’abus  des  fpéculations  dont 
ils  pouvoient  devenir  les  vi&imes,  Torfque  ces 
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Peuples  ont  flipulé  la  confervation  de  leurs  droits  , 
î®rfqu’el!e  leur  a été  promife  , ils  n ont  pas  dû 
fuppofer  que  le  plus  précieux  de  tous  feroit  le 
premier  violé  ; que  la  fuppreffion  du  feul  organe 
qui  put  réclamer  pour  eux  l’exécution  de  cette 
promeffe  folemneîle  , en  préparoit  l’infra&ion  5 ôc 
que  leurs  plus  chers  intérêts , fouftraits  à la  fur- 
veillance  du  Tribunal  toujours  préfent,  toujours 
zélé  pour  leur  défenfe,  feraient  illufoirement  com- 
mis aux  foins  d’un  Tribunal  éloigné,  dont  la  froide 
indifférence  fur  leurs  droits,  les  dévouerait  à l’oubli, 
quand  un  fyftême  prémédité  n’en  préparerait  pas 
ranéantillement. 

L application  de  ces  vérités  fe  fait  d’une  maniéré 
fenfible  à la  Province  de  Lorraine.  L’impoffibi- 
Jité  de  concilier  l’exécution  des  Edits  qu’on  vient 
de  difcuter,  avec  le  maintien  des  droits  qui  lui  font 
allurés  par  des  a&es  folemnels  , feroit  pour  elle 
un  titre  d’exception  , fî  l’impoflibilité , également 
démontrée  , de  concilier  cette  exécution  avec  le 
droit  public  du  Royaume  , l’efprit  de  fa  confti- 
tution  ÔC  les  droits  des  diverfes  Provinces  , ne 
Joindraient  la  profcription  totale  du  fyftême  que 
ces  Edits  préfentent. 

Droits  particuliers  de  la  Province  de  Lorraine . 

De  tous  les  Aéfes , Capitulations  ou  Traités 
qui , fous  différentes  époques  , ont  mis  , au  nom- 
bre des  Provinces  de  France,  divers  Etats  ôt  Pays 
voiftns  , le  plus  récent  eft  celui  qui  a étendu  fa 
Souveraineté  fur  la  Lorraine. 

Cette  réunion  a été  confommée  par  le  Traité 
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de  ceffion  , conclu  à Vienne  au  mois  d’Août  1 7 3 <5. 

SuccefTeur , à ce  titre  , des  Ducs  Souverains 
de  la  Lorraine  , le  Roi  Louis  XV  en  a pris  pof- 
fefîion  pour  la  poiléder  en  toute  fouveraineté  , ainfi 
& de  même  que  les  Princes  de  la  Maifon  de 
Lorraine  en  avoient  joui , 8c  fous  la  promefîe  de 
maintenir  les  privilèges  de  VEgliJe  , de  la  No- 
blejje  & du  Tiers-Etat , les  prérogatives  & im- 
munités des  différens  Ordres  (ij. 

Quelles  étoient  ces  prérogatives  \ quels  étoient 
les  droits  du  Peuple } quelle  étoit  la  conftitution 
du  Gouvernement  ? 

Celle  d’un  Gouvernement  monarchique , tem- 
péré par  des  Loix  fondamentales , & par  l’influence 
de  la  Nation  fur  les  aéfes  effentiels  de  la  légifla- 
tion  8c  de  l’adminiftratiou  j influence  exercée  , ou 
directement  par  elle- même  en  l’aflemblée  de  fes 
Etats  , ou  intermédiairement  par  elle-même  en 
l’aflemblée  de  fes  Etats , ou  intermédiairement  par 
le  Corps  national  chargé  de  la  repréfenter. 

Cette  bafe  de  la  conftitution  s’étoit  établie  8c 
confolidée  avant  même  que  la  Lorraine  fe  fut 
formée  en  fouveraineté  héréditaire.  Le  ferment 
folemnel  prêté  par  Gozelon  , l’un  de  fes  Ducs 
bénéficiaires,  en  l’an  1044,  de  maintenir  l'Af* 
[emblée  des  Etats  & le  Tribunal  des  AJfifis  , fut, 
félon  les  Hiftoriens  , une  des  conditions  fous  lef- 
quelles  la  NoblefTe  8c  le  peuple  Lorrain  fe  fou* 


(1)  Lettres-Patentes  du  mois  de  Février  1766,  polir 
la  prife  de  poffeflion  de  la  Lorraine. 
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mirent  à fa  domination  (i).  Tel  fut  le  pacte  ori- 
ginaire , reîigieufement  cbiervé  pendant  l’efpace  de 
fept  fiecles  , & que  n ont  pu  altérer  , moins  en- 
cote  détruire  , les  chaogemens  que  les  événemens 
du  dernier  iiecle  ont  apportés  dans  la  forme  de 
fon  exécution. 

Ses  Etats . 

L’Aflemblée  des  Etats  fe  formoit  par  la  réunion 
des  Trois-Ordres  de  la  Nation  : la  Noblefie,  l’E- 
giife  , les  Bourgeois  & le  Peuple.  C’étoit  au  milieu 
de  cette  Affemblée  , que  les  Loix  étoient  propo- 
ses 5 difcutées  6c  réfolues,  toujours  de  l’aveu  des 
Etats , fouvent  à leur  population.  Leur  influence 
n etoit  pas  bornée  à ce  qui  concernoit  la  légif- 
îation  proprement  dite  , elle  s etendoit  aux  objets 
qui  intérelToient  la  conftitution  5c  le  droit  de  fiic- 
cefhon  à la  Couronne.  Ainfi,  en  1251  , ils  dé- 
férèrent la  régence  des  Etats  à Catherine  de  Lim- 
bourg,  pendant  la  minorité  de  Ferry  III-  En  1425 , 
ils  déclarèrent  René  d’Anjou  capable  de  fuccéder 
â la  Couronne  9 après  la  mort  de  Charles  fécond  9 
du  chef  d’Ifabelle  de  Lorraine  fon  Epoufe  , hile 
du  même  Duc  Charles  9 fur  la  réferve  que  ( dans 
le  cas  où  , René  étant  décédé  , Ifabelle  paiferoit 
à de  fécondés  noces  fans  le  confentement  des  Etats  ) 
la  Souveraineté  feroit  acquife  à Catherine  fa  fœur. 
En  1508  , ils  déclarèrent  la  majorité  du  Duc  An- 
thoine.  Ils  approuvèrent  le  Teftament  de  René  fé- 
cond , 6c  reconnurent  pour  loi  de  l’Etat  ? le  prin- 


(ï)  Clef  Ducale. 


cire  de  la  fueceffion  héréditaire  des  Duchés  de 
mâle  en  mâle  , à l’exclufion  des  filles.  Conforme- 
ment à cette  réfblution,  ils  reconnurent  en  i i f 
la  fouveraineté  de  François  fécond  , Comte  e 
Vaudémont , contre  la  prétention  de  Nicole  de 
Lorraine,  fille  aînée  du  Duc  Henri 5 ils  confen- 
tirent  enfuite  à la  démiflïon  que  ce  Prince  e pro 
pofoit  de  faire  en  faveur  de  Charles  IV  Ion  Ms. 

C’eft , fur-tout , en  matière  de  fublides  que  fs 
manifeftoit,  non  - feulement  l’influence  , mais  la 
pleine  liberté  des  Etats.  Jamais  les  Ducs  de  Lor- 
raine ne  fe  crurent  en  droit  d’en  établir  aucun  de 
leur  autorité.  Lorfque  des  befoins  urgents  les  for- 
cèrent d’y  recourir,  ce  fut  à titre  de  demande , 
de  requifition  , de  prière  (O,  furent  pro- 

pofés  aux  Etats  convoqués.  . , , 

Ceux-ci  en  délibéraient  ? venfioient  la  réalité 
des  befoins  , déterminoient  la  nature  , la  forme, 
la  qualité,  la  durée  des  fecours  accordés  ; en  re- 
voient l’emploi  ,•  nommoient  des,  Commmaires 
pour  y veiller  , ainfi  que  pour  procéder  à leur  ré- 
partition. Ils  faifoient  plus  : Et  afin  que,  par  une 
fuite  de  cetie  tendance  perpétuelle  de  l’autorité  a 
étendre  fes  limites , on  ne  pût  , à la  fuite  , fe  faire 
un  titre  contre  la  Nation  des  concevons  par  elle 
faites  , SC  transformer  en  des  tributs  forcés  , des 
facrific°s  purement  volontaires  , les  Etats  exi- 
geolent , l chaque  cccafion  , des  lettres  olem- 
nelles  de  non  préjudice , par  lefquelles  les  Sou 


(O  Voyei  les  procès-verbaux  des  Etats. 
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verams  reconnoifToient  que  les  aides  à eux  octroyés 
provenoient  de  la  bonne  volonté  & don  gratuit  des 
Etats  ; déclaroient  qu'ils  ne  pourroient  leur  tour- 
ner à conféquence  préjudiciable  à /’ avenir  , ni  à 
leurs  fuccejjeurs  ; n'avoir  entendu  ni  entendre  que 
lefdits  Etats  fujjènt  tenus  auxdits  aides  ni  autres 
pour  l avenir  ; ni  que  ( iceux  Souverains  ) eujjent 
puijjance  de  faire  aucun  jet  ni  cotifàtion  , Joit 
fur  les  fiefs  , franc- aïeux  , terres  privilégiées  ou 
de  roture  7 si  ce  n'est  far  la  convoca- 
tion ET  CONSENTEMENT  DES  ElATS- 
Généra  TJX. 

Ces  lettres  fe  trouvent , en  grand  nombre , de- 
puis 1494  jufqu’en  1629.  Cette  derniere  époque 
eft  celle  de  la  derniere  convocation  des  Etats. 
L autre  fe  rapproche  de  la  date  à laquelle  plu- 
Eeurs  Hifloriens  fixent  le  premier  exemple  de 
tailles  ou  fubfïdes  levés  en  Lorraine. 

Ses  Ajfifes. 

Outre  Tsffemblée  des  Etats  qui  fe  formoit  à 
époques  variables  & fuivant  le  befoin  des  circonf- 
tances,  il  exiftoit  en  Lorraine  un  Corps  perma- 
nent 2c  national  fous  la  dénomination  des  Ajfifes. 
Lié  a la  constitution  de  l’Etat  ? né  avec  elle  , ce 
Tribunal  étoit  compofé  de  cette  antique  Noblelfe  ^ 
connue  fous  le  nom  de  Chevalerie  de  Lorraine . 
Appellés  à s y aiTeoir  par  le  feul  droit  de  leur 
naiffance  ? fans  million  ni  provifîon  du  Prince  ^ 
les  Gentilshommes  de  la  Chevalerie  y rendoient 
la  juflice  fouverainement  ? fans  plainte  ni  revi- 
fion  de  procès  (Ancien  flyle  des  Ajfifes  , T.  1 , 
art.  7.  Coutumes  anciennes , T.  1 ? art.  5 ).  Sa 

Jurifdidion 


JurifdiéHon  s’etendoit  fur  la  majeure  partie  des 
Etats  \ eüe  embraffoit  toutes  les  matières  féo- 
dales  , foit  entre  le  Prince  5c  Tes  vaffaux  * foit 
de  vaflaüx  à autres  ( Sflyle  des  AJfifes  * art.  5 ). 

Quoique  le  Tribunal  des  Aflifes  fût  eiTentielîe- 
ment  un  Tribunal  de  juflice  * les  fondions  ne- 
toient  point  totalement  étrangères  à la  légiflation# 
Dans  l’intervalle  des  féances  des  Etats * il  étoic 
chargé  de  veiller  5c  de  pourvoir  à l’exécution  de 
leurs  délibérations.  Dans  des  circonftances  urgen- 
tes 5c  qui  n’en  permettoient  pas  la  convocation * il 
fuppléoit  provisoirement  leur  vœu.  II  accordoit  , 
en  leur  nom , des  fubfides  que  que  l’évidence  du 
befoin  n’auroit  pas  permis  de  refufer  St  dont  l’ur- 
gence ne  fouffrok  pas  de  retard. 

CeJJent  de  s' a (fembler  * à caiife  des  troubles „ 

Cet  ordre  des  chofes  self  foutenu * fans  altéra- 
tion , jufque  dans  le  fiede  dernier.  Les  guerres  5c 
les  troubles  continuels  qui * à cette  époque  , ont 
agité  la  Lorraine  * en  ont  interrompu  le  cours. 

Dès  l’année  1633  * Louis  XIII  avoit  occupé  la 
Lorraine  par  la  force  de  fes  armes.  Il  setoit  em- 
paré de  la  ville  de  Nancy*  qui  étoit*  à-la-fois*  le  lieu 
où  les  Etats  avoient  coutume  d’être  convoqués  * Sç 
celui  de  la  principale  féance  des  AlTifes.  Ces  deux 
Corps  celferent  * vers  le  même  tems , de  s’affçm*» 
bîer  * 5c  cette  première  atteinte  à l’ordre  antique , 
obfervé  jufqu’alors  , fut  l’effet  de  la  violence  St  de 
l’invafion  des  armes. 

K; 
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Cour -Souveraine  fubflituêe  aux  Affifes , 

C’eft  vers  cette  époque  (8c  après  que  les  Tribu- 
naux , momentanément  fubftitués  par  le  Vainqueur 
aux  vrais  Tribunaux  de  la  Nation  , eurent  été 
anéantis  par  le  rétabiilfement  du  Souverain  légi- 
time dans  fes  Etats  ) , que  le  Parlement  de  Saint- 
Mihiel,  autre  Tribunal  fouverain,  dont  la  jurif- 
diaion  s etendoit  fur  la  partie  des  Etats  qui  n etoit 
pas  fous  la  jurifdiaion  des  Affifes,  8c  dont  les  Offi- 
ciers , fideles  à leur  Souverain  , s’étoient  réfugiés , 
pendant  les  troubles , à Sierck  8t  à Luxembourg , 
pour  continuer  d’y  rendre  la  juftice  en  fon  nom  5 
ce  fut  alors  que  cette  Cour , fous  le  nom  de  Cour 
Souveraine , fut  rendue  fedentaire  en  la  ville  de 
Nancy  , avec  extenfîon  de  fa  jurifdi&ion  à la  gé- 
néralité des  Duchés  de  Lorraine  ÔC  de  Bar. 

Supplée  les  Etats . 

Ainfi  fubftituée  au  Tribunal  des  Affifes  , elle 
exerça  toutes  les  fondions  qui  avoient  appartenu 
à ce  Tribunal , foit  dans  l’ordre  judiciaire  , foit 
dans  l’ordre  public.  Et  comme , dans  l’intervalle 
de  la  tenue  des  Etats  , les  Affifes  les  avoient  re- 
préfenté  8c  fuppléé  provifoirement  , de  même , 
&C  pour  la  convocation  des  Etats , la  Cour  Sou- 
veraine , feul  Corps  national  , feule  capable  , en 
l’abfence  de  ces  Etats  , de  repréfenter  la  Nation, 
de  porter  fon  vœu  8c  de  maintenir  fes  droits , s’oc- 
cupa , fuivant  les  circonftances  8c  le  befoin  , des 
objets  de  légiflation  8c  d’adminiftration.  Dans  ces 
rems  orageux,  où  le  choc  des  intérêts  particuliers 
fembloit  s’arrêter  en  préfence  des  grands  intérêts 
d’ordre  public , l’adminiftration  de  la  Juftice  ne 


(75) 

parut  être  que  l’objet  fecondaire  de  fa  deftina-, 
tion. 

Ainfi,  en  1654  , elle  vengea  , d’une  maniéré 
éclatante  ÔC  au  péril  de  la  vie  de  fes  Membres, 
l’attentat  commis  fur  la  perfonne  & la  liberté  du 
Duc  Charles  IV } elle  affura , par  tous  les  moyens 
de  prudence  , l’exercice  libre  des  droits  de  la  Sou- 
veraineté pendant  la  détention  ce  Prince. 

Ain  fi , en  1655,  elle  déféra,  à la  DucliciTe 
Nicole , la  régence  des  Etats.  Ainfi  elle  pourvut , 
en  1658  & 1659,  aux  moyens  de  procurer  la  li- 
berté de  fon  Souverain. 

Ainfi  elle  prononça  la  nullité  des  traités  par  lefe 
quels  Charles  IV  avoit  entrepris  de  transférer , en 
d’autres  mains,  les  droits  de  la  Souveraineté 
Vaveu  & le  confentement  de  la  Nation  , par  les 
mêmes  principes  qui,  en  15 2(5,  firent  regarder 
comme  illufoire  la  claufe  du  traité  de  Madrid , 
qui  cédoit  la  Bourgogne  à Charîes-Quint  (1). 

Ainfi,  en  1663  , les  vérification  & en régiflre ment 
en  la  Cour , du  contrat  de  mariage  du  Prince  Char- 
les de  Lorraine  avec  la  PrincefFe  de  Savoie- Né- 
mours  , furent  jugés  indifpenfabîes , pour  donner 
effet  Sc  fanéHon  à la  claufe  de  ce  contrat  qui  ai- 
furoit  à ce  Prince  la  fucceflion  éventuelle  à la  Cou- 
ronne. 

Ainfi  , en  toutes  occafions,  ce  Tribunal,  vrai 


( 1 ) D'autant  que  les  Rois  ne  font  quufu fruitiers  de 
leur  Royaume  , & qu'ils  ne  peuvent  contrevenir  aux  Loix 
fondamentales  de  l'Etat . (Hift.  de  Mézeray,  année  152 6)* 
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repréfentant  de  la  Nation,  remplaçant  fès  Etats 
ou  les  fuppléant , a pris  pour  elle  6c  dans  Ton  in- 
térêt, toutes  les  mefures , exercé  tous  les  a£tes  que 
la  Nation , en  corps , auroit  pu  prendre  6c  exercer. 

C’eft  en  vertu  de  ces  mêmes  pouvoirs , au  nom 
6c  aux  droits  des  Etats , que  la  Cour  Souveraine  a 
autofifé,  par  l’enrégiftrement  des  Joix  burfales , la 
levée  des  fubfides  fuçcèfîi.vement  établis , 6c  nécef 
fités  par  le  befoin  6c  l’empire  des  circonftances. 
Ainfi  s’eft  formé , relativement  à l’impôt , le  droit 
de  vérification.  Remplacement  trop  inégal  6c  trop 
imparfait  du  droit  originairement  excepté  par  la 
Nation  $ mais  qui , par  cela-même , doit  être  plus 
refpeâé,  plus  religieufement  maintenu  j Sc  qui  ne 
peut  être  légitimement  détruit  que  par  le  retour 
aux  formes  primitives  6c  conftitutionnelles , aux- 
quelles il  eft  fubftitué. 

Droit  Conjîitutionnel  de  la  Lorraine . 

Telles  étoient  donc  les  conff  butions  anciennes 
6c  imprefcriptibles  de  la  Nation  Lorraine  } tels 
font  les  droits  quelle  auroit  à réclamer  de  la  juf 
tice  de  fes  premiers  Souverains.  Qétroi  libre  6c 
volontaire  des  fubfides  \ droit  de  fuffrage  6c  de  dé- 
libération pour  la  fanéfion  des  loix  \ & pour  l’e- 
xercice de  cette  double  faculté  , des  repréfentans 
tirés  de  fon  fe in,  un  Corps  national  exiffant  au 
milieu  d’elle, 'toujours  en "aâivité  6c  toujours  en 
état  de  porter  fon  vœu.  Elle  auroit,  pour  titres 
de  cette  réclamation  : le  pacte  primitif,  la  pof 
fefïion  aufli  ancienne  que  la  Souveraineté  même  , 
le  ferment  précis  6c  folemnel  prêté  par  chacun 
de  fès  Dljçs  lors  de  l’avénement  à‘  la  Couronne? 


£t  par  lequel  ils  juroient  : d'entretenir , garder  & 
maintenir  les  Etats  & Sujets  du  Duché  de  Lor- 
raine , tant  de  TEglife  , Chevalerie  & Nobles  , 
comme  des  Bourgeois  & de  la  commune  en  leurs 
anciens  ufages , franchifes  & libertés  (1)5  ferment 
quiprécédoit  l’entrée  du  Souverain  en  fa  capirale* 
8c  après  lequel  feulement  il  recevoit  le  ferment  de 
fidélité  des  trois  Etats  du  Duché. 

Mais  ce  ferment  des  Ducs  de  Lorraine  eft  au^ 
jourd’hui  petfonnel  aux  Rois  de  France  en  vertu 
de  la  ceflîon  même  qui  les  inveftit  delà  Souve- 
raineté de  ce  Duché.  SuccelTeurs , à ce  titre  , des 
Ducs  de  Lorraine,  fubrogés  dans  la  généralité  de 
leurs  droits,  ils  en  ont  contradé  toutes  les  obli- 
gations. La  Souveraineté  eft  paflee  en  leurs  mains, 
telle  quelle  étoit  en  celles  de  leurs  cédans , & les 
droits  des  peuples  n’ont  pu  recevoir , par  l’effëti 
de  cette  mutation  de  Souveraineté  ,,  ni  changement 
ni  altération. 

Confervé  par  les  Traités  & par  les  ades  de  prifb 
de  pojjejfion . 

Auftî  cette  confervation  des  privilèges'  de  IE~ 
glife , de  la  Noblejfe  & du  Tiers-Etat  ,,  des  pré- 
rogatives & immunités  des  différens  Ordres , a- 
t-elîe  été  folemnellement  promife  par  les  Edit» 
&:  Lettres-Patentes  données  à Meudon  & à Ver-' 
failles  en  1437  & pour  la  prife  de  po&* 

fèftion  de  la  Lorraine  (1).  Et  cet  engagement,  fon-' 


(1)  Formule  du  ferment,  confervée  au  Tre'for  des  Char- 
res. 

CO  F oyei  au  recueil  des  Ordonnances, 
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dé  fur  une  obligation  de  droit  ,&  de  juftice,  étoit 
encore  l’exécution  de  la  convention  formelle  infé- 
rée en  l’Art.  XIV  du  traité  de  Vienne  , qui  ftipule 
cette  manutention  des  privilèges  des  trois  Ordres. 

C’eft  fur  la  foi  de  ces  engagemens , que  la  Cour 
Souveraine  de  Lorraine,  (ce  même  Tribunal,  qui> 
an  nom  de  la  Nation , s’étoit  élevé  contre  les  trai- 
tés par  lefquels  Charles  IV  avoit  entrepris  de  dif- 
pofer  de  la  Souveraineté  fans  fon  confentement 
& fon  aveu  ) a ratifié , pour  elle , la  cefîion  portée 
au  Traité  de  Vienne,  en  prêtant  pour  tous  les  fu- 
jets  des  deux  Duchés , de  quelqrf ordre  & condition 
qu'ils  fujfent , ( i)  le  ferment  de  fidélité  qui  a con- 
sommé le  paâe  d’union  de  la  Lorraine  à la  France. 

Fut  il  jamais  un  a&e  plus  folemnel  de  l’exercice 
d’un  pouvoir  avoué  du  Souverain  & de  la  Nation  ? 
Et  comment  ce  caraéfere  public  ôt  national , dont 
on  n’a  pas  douté  quand  il  s’eft  agi  de  lier  les  peu- 
ples à l’obéifiance  , pourroit-il  être  méconnu  lorf- 
qu’il  eft  queftion  de  réclamer  ôt  de  défendre  leurs 
droits  ? 

La  Lorraine  forme  un  Gouvernement  féparé. 

La  Lorraine  , en  paftant  fous  la  Souveraineté 
de  la  France  , n’a  point  été  confondue  dans  l’an- 
cien Domaine  de  la  Couronne.  Elle  n’a  rien  perdu 
de  cet  enfcmble  qui  conftituo.it  fon  Gouvernement. 
Elle  a été  unie  à la  domination.  Françaife , fans 
ceffer  de  former  une  adminiftration  paaticuliere. 


(i)  Serment  de  fidélité  prêté  par  le  Premier  Préfident 
de  la  Cour  , entre  les  mains  du  Commiflâire  du  Roi. 


s 
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C’eft-là  le  vœu  , c’eft  le  texte  formel  de  Fart.  XIII 
du  Traité  de  Vienne.  Il  porte  : » que  les  Duchés 
» de  Lorraine  & de  Bar,  foit  pojjedés  par  le  Roi 
» Stanijlas  , fait  réunis  à la  Couronne  de  Fran- 
» ce  , demeureront  fous  ce  nom  ; le  Roi  Très - 
» Chrétien  promettant  encore  que  , dans  le  der - 
» nier  cas , ils  formeront  un  Gouvernement  dont 
» il  ne  fera  rien  démembré  pour  être  uni  à d'au * 
» très  Gouvernemene. 

L’idée  d’un  Gouvernement  embralle  tout  ce  qui 
conftitue  la  fociété  politique  j fes  Loix,  fes  Tri- 
bunaux , fon  Adtniniflration  publique  , tout  ce  qui 
concourt  à la  former  8c  à la  maintenir. 

La  Lorraine , fous  la  Souveraineté  de  fes  Ducs  , 
formoit  un  Etat  indépendant  j elle  doit , fous  la 
Souveraineté  de  la  France  , former  un  Gouverne- 
ment féparé.  Farce  qu’en  effet , fa  conflitution , fon 
droit  public  , les  droits  individuels  des  citoyens  , 
doivent  relier  les  mêmes  ,*  8c  que  , pour  l’intégrité 
de  cette  confervation , il  importe  qu’elle  demeure 
régie  8t  adminilirée  par  les  loix  , les  formes  8t  les 
ufages  qui  lui  font  propres,  abftra&ion  faite  de 
de  la  mutation  de  Souveraineté  , 8c  de  la  circonf- 
tance  que  le  Souverain  aéluel  de  la  Lorraine  effc 
en  même  tems  celui  qui  régné  fur  la  France.  Tel 
elt  le  droit , telle  a été  la  convention. 

A confervé  fa  légijlation  particulière . 

Aulfi,  8c  en  exécution  de  cette  claufe,  a-t-elle 
confervé  fa  légiÜation  particulière,  fon  Code  ci- 
vil 8c  criminel,  les  Ordonnances  de  lès  Ducs,  lès 
formes  8c  lès  ulàges.  Audi , la  Cour  fouveraine  a- 
t-elle  été  maintenue  dans  la  polîèlfion  du  droit  de 
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vérification , fans  laquelle  aucune  loi  de  France  i 
foit  antérieure  ou  pofiérieure  à la  réunion  , n’a 
reçu  d’exécution  en  Lorraine.  Et  fi  l’exercice  de 
ce  droit  a été  utile  aux  peuples  , en  prévenant  la 
furcharge  des  impofidons,  dont  les  réclamations 
des  Cours  ont  obtenu  la  réduction  au  moment  mê- 
me où  l’on  méditoit  de  les  étendre  ( i)  : on  peut 
dire  auiïi  qu’il  a fervi  utilement  le  Gouvernement , 
en  lui  conservant  les  reffources  qu’il  a fu  tirer  d’une 
Province  dont  les  Ipéculations  fifcales  & des  faux 
fyftêmes  d’afiîmilation  auroient,  depuis  long-tems, 
confornmé  le  ruine  & l’anéantifFement.  Nul  exem- 
ple n’a  mieux  prouvé  la  vérité  de  ce  qui  a été  re- 
marqué précédemment  ; que  c’efi:  au  moment  où 
une  Souveraineté  d’une  médiocre  étendue,  va  fe 
fondre  dans  un  valle  Empire,  qu’il  importe  efien- 
tiellement  au  peuple  de  conferver  des  repréfen- 
tans , des  organes  immédiats , pour  porter  fes  ré- 
clamations, appuyer  fes  droits,  maintenir  l’équi- 
libre des  forces , te  le  défendre  des  abus  de  tout, 
genre  qui  peuvent  réfulter,  à fon  préjudice,  d’une 
telle  afiociation. 

C’efi:  néanmoins  ce  droit  précieux  que  l’on  veut 
enlever  à la  Lorraine  j c’efi:  dans  la  partie  la  plus 
efTentielle , la  plus  intégrante  de  fon  régime,  de 
fon  adminifiration,  de  fon  Gouvernement , que  l’on 


(i)  Voir,  à cet  égard,  le  Mémoire  adrefle  à l’ad- 
jniniftration  au  mois  de  Février  dernier  , à l’appui  des 
remontrances  de  la  Cour  fur  l’Edit  portant  prorogation 
4u  fécond  vingtième. 

» tente 
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rente  de  l’altérer,  de  le  dérnem.hrer . En  la'privant 
de  fes  juges  fbuverains,  de  Tes  repréfentans  im- 
médiats , de  fes  de  fe  meurs  naturels  : on  compro- 
met fes  droits,  on  les  énerve^  on  rompt  l’enfem- 
ble  de  ce  Corps  politique , qui , fous  la  Souverai- 
neté de  la  France,  doit  être  confervé  dans  fon  in- 
tégrité. On  porte  l’atteinte  la  plus  formelle  au  traité 
qui  Aipule  cette  confervation. 

Les  conquérans  de  tous  les  fecîes  ont  refpe&é 
les  loix  & les  ufages  des  peuples  vaincus.  Lors- 
que, dans  le  liecle  dernier,  Louis  XïII  5c  Louis 
XIV  occupèrent  fucceffivement  la  Lorraine  par  la 
force  de  leurs  armes,  ils  fubftituerent , aux  Tri- 
bunaux naturels  du  pays , des  Tribunaux  de  leur 
création  , mais  qui , du  moins , rendus  fédentaires 
dans  la  Province  , 5c  y exerçant  le  droit  de  vé- 
rification, n’auroient  pas  été  fans  influence  fur  le 
fort  de  fes  peuples.  Sera-t-elle  plus  rigoureufement 
traitée,  maintenant  qu’utie  convention  libre  5c  fo- 
lemnelle  l’a  unie  à la  domination  paifible  de  la 
France } 5c  perdra-t-elle , contre  la  foi  des  trai- 
tés , une  prérogative  que  le  droit  de  conquête  avoit 
refpeél'ée  ? 

Telles  font  les  alarmes  que  fait  naître  le  nou- 
veau fyAême,  5c  dont  toutes  les  Provinces  ont 
reflènti  ilmpreflion.  Elle  s’eft,  fur-tout,  manifef- 
tée  dans  celles  de  ces  Provinces  où  la  forme  de 
i’adminiflration , appellant  les  Citoyens  à la  dif- 
cufTion  des  intérêts  communs  , maintient  Fefprit 
public , l’attachement  aux  principes , à la  Patrie  > 
au  Gouvernement , 5c  f habitude  de  la  réflexion  far 
f influence  des  loix  5c  fur  les  droits  des  peuples.  Ce 
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commun  effroi , cette  réclamation  de  tous  les  or- 
dres , font  les  indices  les  plus  certains  du  danger 
de  la  chofe  publique.  Ils  n’auroient  pu  être  excités 
par  une  opération  d’un  effet  équivoque,  ou  d’un 
médiocre  danger. 

Ce  cri  de  la  Nation  s’élèvera  jufqu’à  fon  Roi  j il 
entendra  fa  voix , il  voudra  calmer  fes  alarmes  Inf 
truit  des  furprifes  exercées  fur  fa  religion  6c  fur  fa 
juftice , il  révoquera  des  Edits  défaflreux:,  fa  main 
repouffera,  avec  indignation  , le  pouvoir  odieux 
dont  on  voudroit  l’armer  (i). 

Non , ce  n’eff  pas  par  la  crainte,  que  doit  régner 
Je  Monarque  des  Français.  La  confiance  & l’amour 
font  la  bafe  inébranlable  de  fa  puiffance}  5c  c’eft 
par-là  qu’elle  eff  vraiment  fans  bornes.  C’efl  au  mi- 
lieu de  fon  peuple , c’efl:  dans  cette  Affemblée  de 
la  Nation,  que  tout  appelle  5c  que  tout  néceflite, 
que  le  Souverain  qui  la  gouverne  pourra  connoî- 
tre  la  force  de  ces  fentimens , 5c  le  dévouement 
qu’ils  infpirent.  C’eft-là  que,  jaloux  d’étendre  fes 
bienfaits  fur  la  poftérké  la  plus  reculée , il  s’oc- 
cupera , non  du  foin  d’affermir  un  pouvoir  que 
rien  ne  peut  ébranler  5c  que  chacun  de  fes  Sujets 
défendroit  au  prix  de  fon  fang  } mais  du  foin  pa- 
ternel d’affurer  la  tranquillité  de  la  Nation  \ de  la 
rétablir  dans  l’intégrité  de  fes  droits  3 de  ramener 


(ï)  « A Dieu  ne  plaile  , que  je  me  ferve  jamais  de 
5)  cette  autorité  qui  fouvent  fe  détruit  en  voulant  l’é- 
» tablir  > & à laquelle  je  fais  que  les  peuples  donnent 
» un  mauvais  nom».  Paroles  d'Henri  IV  , dignes  d'ê- 
tre placées  dans  la  bouche  de  Louis  XVI. 


(83) 

la  conftitution  à fon  principe , de  la  rendre  iné- 
branlable , & d’aiïurer , par  elle , la  Habilité  du  plus 
beau  Trône  de  FUnivers.  Les  Gouvernemens  les 
mieux  inftitués  portent , en  eux , le  principe  de 
leur  deftruclion . Les  Etats , après  s'être  accrus 
& aggrandis  , tendent  en  fuite  à leur  de'cadence  & 
à leur  diJJolution . Ainfi , la  feule  voie  de  pro- 
longer la  durée  d'un  Gouvernement  florijjant , f/2 
de  le  ramener , æ chaque  occafion  favorable , æ&x 
principes  fur  lefquels  il  a été  fondé.  Quand  ces 
occa fions  fe  préfentent  fouvent , & qu'on  les  fiai- 
fit  à propos  9 /e.y  Gouvernemens  font  plus  heureux 
& plus  durables.  Lorfque  ces  occafions  arrivent 
rarement , ou  qu'on  en  profite  mal ? /fs  Corps 
politiques  fe  dejfechent  y fe  f aiment  & périjfent. 


